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Lac du Der : 
pour un tourisme durable   
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RÉVOLUTIONNEZ VOS TOITURES  
avec un revêtement innovant en résines acryliques  
et siloxanes, conçu pour RAFRAÎCHIR VOS BÂTIMENTS 
TOUT EN PRÉSERVANT L’ENVIRONNEMENT !

COOL ROOFCOOL ROOF

RÉFLEXION
RAYONNEMENT

SOLAIRE 

TRANSFERT
D’ÉNERGIE 

COOL ROOF

PRÉSENTE

dsl-decoration.fr9 rue des Letis - 51430 Bezannes - 03 26 36 28 36

Originaire des États-Unis, le concept « COOL ROOF » s’adapte à 
tous types de bâtiments : zones d’activités, bâtiments industriels, 
bâtiments d’habitations.

UNE SOLUTION 
EFFICACE ET DURABLE
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DE NOMBREUX AVANTAGES POUR VOUS ET LA PLANÈTE

La Région Grand Est en action 
dans la Marne
Autour de leur Président Franck Leroy, les 

élus régionaux ont participé à 77 visites 
organisées en une journée dans la Marne 

autour de 15 domaines thématiques (environ-
nement, ruralité, aménagement du territoire, 
attractivité, tourisme durable, économie, trans-
ports, culture…), à la rencontre des acteurs du 
territoire. Car Franck Leroy en a fait un objectif : 
une fois par mois il parcourt un département du 
Grand Est qu’il préside pour aller à la rencontre 
de celles et ceux qui font les territoires. Accom-
pagnés de ses vice-présidents, de ses conseil-
lers régionaux et de leurs services, c’est dans la 
Marne, qu’il est rendu le 8 juillet, « son » terri-
toire, lui qui a été maire d’Epernay pendant plus 

de 20 ans et qui préside toujours la Communauté 
d’agglomération d’Epernay et l’Association des 
Maires de la Marne.
L’occasion pour le Président du Grand Est de rap-
peler aux Marnais qui se demandent parfois com
ment leur département peut exister dans une 
région aussi vaste et dont le siège se situe à l’ex-
trême est du territoire : « Nous sommes très pré-
sents. Nous avons 73 agents de plus à Châlons 
qu’il y en avait du temps de la Région Cham-
pagne-Ardenne. Aussi parce que les compétences 
se sont accrues et donc nous n’avons jamais été 
aussi présents sur le terrain qu’aujourd’hui ».

                                   Page 10

Crédit Agricole : 2,2 Mds€ 
pour les territoires
 La caisse Champagne Bourgogne du Crédit 
Agricole en pleine forme pour accompagner 
les transitions et les investissements.          Page 5

Entreprises et Armées : 
la bonne stratégie

PETITES      AFFICHES

 Matot Braine
L’ H E B D O M A D A I R E  R É G I O N A L  D ’ I N F O R M AT I O N  É C O N O M I Q U E  E T  J U R I D I Q U E  -  G R O U P E  F O R U M E C O CHAMPAGNE-ARDENNE

RÉSEAU LEGALNET

  Faire dialoguer les deux univers que sont 
l’Armée et l’entreprise, tel est l’objet d’un 
événement inédit qui se tiendra le 3 septembre 
à la Foire de Châlons.                                                              Page 7
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Numéro 8134

Destination prisée des locaux comme 
des touristes, le lac du Der béné� cie 
de l’engouement du tourisme nature. 

Le Syndicat mixte d’aménagement touristique 
du Lac l’a bien compris. Il porte régulièrement 
de nouveaux projets comme de nouvelles cel-
lules commerciales et, en 2026, l’inauguration 
d’un tout nouvel hôtel 4 étoiles. Ce n’est donc 
pas un hasard si c’est un des « spots » préférés 
des Marnais, Aubois et Haut-Marnais pen-
dant l’été. Le plus grand lac arti� ciel de France 
(48 km2), avec ses six plages, trois ports et un 
anneau cyclable de 37 km ravit les familles en 
quête de calme et de nature. Et si les locaux le 
plébiscitent, les touristes aussi ne s’y trompent 
pas, car chaque année, la destination accueille 
1,2 million de visiteurs venus respirer, obser-
ver la faune et la � ore, pratiquer des activités 
sportives en pleine nature. Il faut dire aussi 
que son histoire a de quoi intriguer. Les inon-
dations dévastatrices de Paris en 1910 et 1924 
ont conduit les décideurs à entreprendre un 
vaste programme de régulation des eaux de 
la Seine. Le réservoir de Champaubert fut la 
première étape avec sa construction en 1938 
puis, en 1967, c’est celui de la Marne, renommé 
lac du Der qui a été édi� é. Mais le réservoir ne 
s’est pas fait sans heurts, puisque pour cela, 
trois villages comprenant en tout 300 habitants 
ont été inondés... 

Page 3

« La succession de crises 
impose une forte résilience »
  Lors de l’assemblée plénière du Medef 
Ardennes, son président � ierry Duco� e a 
tenu un discours franc et militant.                Page 6

Entreprises et collectivités 
mobilisées pour l’emploi
   Plusieurs initiatives menées dans les 
territoires pour favoriser le retour à l’emploi 
dans les quartiers prioritaires.                         Page 4  

Portrait
  Le Marnais Dominique Giraudeau.   Page 24

11 pages d’annonces légales 
et d’appels d’o� res.
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Les prix de l’alimentation dans la grande distribution

Sur 1 an

+0,9%

Le nombre d'entreprises en forte croissance

2023 / 2019

+38%

L'indice des prix à la consommation

Juin 2025

+0,4%

Sur un an, les prix de 
l’alimentation dans la grande 
distribution augmentent

Sur un mois, les prix des produits alimentaires et boissons 
(hors produits frais) vendus en grande distribution sont stables 
en juin 2025, après +0,5 % en mai. Sur un an, ces prix sont de 
nouveau en hausse : +0,9 % après +0,8 % en mai. Les prix des 
viandes vendues en grande distribution augmentent de nou‑
veau sur un mois : +0,2 % après +0,3 % en mai. Sur un an, ils 
sont stables, comme en mai. Les prix des boissons vendues 
en grande distribution ralentissent nettement sur un mois :  
+0,1 % après +1,1 % en mai. Sur un an, leur hausse s’accentue 
de nouveau : +4,8 % après +4,4 % en mai. Les prix des « autres 
produits alimentaires » sont quasi stables sur un mois : 
‑0,1 %, après +0,3 % en mai. (INSEE)

En juin 2025, l’indice des 
prix à la consommation 
(IPC) rebondit de 0,4 % 

En juin 2025, l’indice des prix à la consommation (IPC) rebon‑
dit de 0,4 % sur un mois, après ‑0,1 % en mai. Cette hausse 
des prix s’explique principalement par le rebond des prix des 
services (+0,6 % après ‑0,2 %) tirés par les hausses des prix des 
services d’hébergement (+8,4 % après +3,2 %) et de transport  
(+3,7 % après ‑5,2 %). Les prix de l’énergie rebondissent égale‑
ment (+0,6 % après ‑1,4 %), tirés par ceux des produits pétro‑
liers (+1,9 % après ‑1,7 %). Les prix de l’alimentation sont quasi 
stables (‑0,1 % après +0,5 %), comme ceux des produits manu‑
facturés (+0,1 % comme en mai). Corrigés des variations saison‑
nières, les prix à la consommation augmentent également de  
0,4 % en juin 2025, après une stabilité en mai. (INSEE) 

RECRUTEMENT ET CONSEILRECRUTEMENT ET CONSEIL
EN RESSOURCES HUMAINESEN RESSOURCES HUMAINES

ebohn@eccarrieres.com
AVIGNON - LYON - NANCY - PARIS
REIMS - BARCELONE - SHANGHAI

Contactez 
Eric Bohn 
03 26 88 17 30
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Après deux ans de travaux, c’est l’ef‑
fervescence dans les couloirs du 
Musée des Beaux Arts de Reims. 

Inauguré en 1913, il a été fermé en 2019 
pour permettre à la Ville de Reims, avec 
le soutien de la région Grand Est et de la 
Direction Régionale des Affaires Cultu‑
relles (DRAC), de mener à bien un chan‑
tier d’envergure. 

« Aujourd’hui, les fouilles archéologiques 
sont achevées côté jardin, ce qui consti-
tue une étape importante du chantier », 
précise Walter Gavard‑Perret, directeur 
de projet à la direction des études et des 
bâtiments de la Ville de Reims. Désor‑
mais, les entreprises s’attellent à réaliser 
l’extension prévue à l’ouest du Musée, 
entre la rue Libergier et la rue Menu. 
Une prouesse technique qui a vu l’ins‑
tallation de parois moulées s’enfonçant 
à 25 mètres de profondeur tout autour 

de la cavité ainsi que la pose des butons 
destinés à retenir les parois. Au cours de 
l’été, il sera procédé au creusement à 10 
mètres de profondeur de l’excavation 
verticale qui accueillera le niveau ‑2 de 
l’extension du musée avec un  auditorium 
de 220 places, un centre de documenta‑
tion, un patio et une salle d’exposition 
temporaire de 520 m2. Le niveau ‑1 sera 
réservé aux locaux techniques quand le 
rez‑de‑chaussée accueillera un café dont 
l’entrée donnera rue Libergier. Côté rue 
Menu, ce sont des bureaux et des salles 
de réunion qui occuperont ce niveau.

Au total, à l’issue des travaux, le nou‑
veau Musée des Beaux Arts aura triplé 
sa surface d’exposition , pour atteindre 
3 800 m2, en raison de l’extension d’une 
part mais aussi grâce à la création d’un 
deuxième étage. « Ce deuxième étage a 
été obtenu en réduisant la hauteur du 

premier étage, ce qui permet de pouvoir 
occuper les combles qui étaient jusque-là 
inutilisés », précise Walter Gavard‑Perret. 

Pour ce chantier de 7 200 m2 les trois 
financeurs que sont la Ville de Reims, 
la Région Grand Est (11,25 M€), et l’Etat  
(6,2 M€ via le Fonds national d’aménage‑
ment et de développement du territoire 
et la DRAC Grand Est) ont mobilisé un 
investissement d’un montant de 54 mil‑
lions d’euros HT. 

Si le Musée sera livré fin 2026, il ne sera 
ouvert au public qu’à compter du prin‑
temps 2027, le temps pour les équipes de 
le mettre en température et surtout, d’y 
installer les quelque 1 300 œuvres d’art 
qui attendent impatiemment de quitter 
le bâtiment de conservation de 5 000 m2 
qu’elles occupent depuis cinq ans main‑
tenant. 

B.B.

Cap sur 2027 pour le Musée 
des Beaux Arts de Reims
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Le nombre d’entreprises en 
forte croissance augmente de 
38 % entre 2019 et 2023  

En 2023, 16 700 entreprises de 10 salariés ou plus sont en 
forte croissance en France dans les secteurs de l’industrie, 
de la construction, du commerce et des services, soit 38 % 
de plus qu’en 2019 : leurs effectifs ont crû de plus d’un tiers 
entre 2020 et 2023. Certains secteurs, notamment l’infor‑
mation et la communication, ont une part plus élevée de 
leurs entreprises en forte croissance. L’impact de la crise 
sanitaire sur l’emploi a, par ricochet, bouleversé le paysage 
des entreprises en forte croissance, en particulier dans les 
secteurs de l’hébergement restauration et des arts et spec‑
tacles, qui ont connu un fort rebond de leur emploi à partir 
de 2021. (INSEE)
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Ils bougent
Geoffray Brunaux, élu doyen de l’UFR de 
droit et science politique de l’URCA
  
Le 2 juillet 2025, Geoffray Brunaux a été élu doyen de 
l’UFR de droit et science politique de l’Université de 
Reims Champagne-Ardenne. Il succède à Anaïs Danet 
et prendra ses fonctions à compter du 1er septembre 
2025. Ancien étudiant de l’UFR, Geoffray Brunaux y 
a été nommé maître de conférences en droit privé 
et sciences criminelles en 2010, avant d’être promu 
professeur des universités en 2022. Depuis 2011, il 
occupe également les fonctions de directeur adjoint 
de l’Institut d’Études Judiciaires (IEJ) de Reims. 
Spécialiste reconnu du droit des contrats et du droit 
du numérique, il est auteur de plusieurs ouvrages de 
référence. Au sein de l’URCA, Geoffray Brunaux siège 
depuis 2013 au conseil de gestion de l’UFR de droit et 
science politique, et préside, depuis 2023, la section de 
droit privé et sciences criminelles.

Walter Gavard-Perret, directeur de projet à la direction des études et des bâtiments de la Ville de Reims, présente l’avancée du chantier à 
Arnaud Robinet, maire de Reims et président du Grand Reims. 

Ce numéro 8134 des Petites AffiChes mAtot BrAine 
Contient en enCArtAge un déPliAnt de lA foire de 

Châlons à destinAtion de nos ABonnés.
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Il est un des « spots » préférés des 
Marnais, Haut-Marnais et Aubois  
pendant l’été. Le Lac du Der, 

plus grand lac artificiel de France (48 
km2), avec ses six plages, trois ports et 
un anneau cyclable de 37 km ravit les 
familles en quête de calme et de nature. 
Et si les locaux le plébiscitent, les tou-
ristes aussi ne s’y trompent pas, car 
chaque année, la destination accueille 
1,2 million de visiteurs venus respirer, 
observer la faune et la flore, pratiquer 
des activités sportives en pleine nature. 
Il faut dire aussi, que son histoire a de 
quoi intriguer. Les inondations dévas-
tatrices de Paris en 1910 et 1924 ont 
conduit les décideurs à entreprendre 
un vaste programme de régulation des 
eaux de la Seine. Le réservoir de Cham-
paubert fut la première étape avec sa 
construction en 1938 puis, en 1967, c’est 

celui de la Marne, renommé Lac du Der 
qui a été édifié. Mais le réservoir ne s’est 
pas fait sans heurts, puisque pour cela, 
trois villages comprenant en tout 300 
habitants ont été inondés… 

L’entretien du Lac du Der ainsi que ses 
équipements sont assurés par le Syndi-
cat du Der, organe essentiel pour assurer 
le bon fonctionnement mais aussi pour 
créer de nouveaux aménagements. Il 
regroupe 126 communes adhérentes, 
réparties sur trois départements : 60 
communes côté Marne, 60 côté Haute-
Marne, et 6 dans l’Aube. Ses missions 
sont complémentaires de celles de l’Of-
fice de Tourisme et de l’établissement 
public territorial de bassin Seine Grands 
Lacs. « Le Syndicat d’aménagement tou-
ristique du Lac du Der a notamment 
comme mission l’aménagement des 
ports, plages, station nautique, pistes 

cyclables mais également des observa-
toires. Il apporte aussi un soutien tech-
nique aux communes et communautés 
de communes dans le cadre de montage 
de programme à caractère touristique », 
indique Sébastien Mirgodin, président 
du Syndicat. 

UN HÔTEL 4 ÉTOILES D’ICI FIN 2026
Dernièrement, c’est à un projet de 

développement de cellules com-
merciales que s’est attelé le Syndicat.  
« L’une des nouveautés les plus mar-
quantes cette année est la construction 
des cellules commerciales. Achevées fin 
2024, leur ouverture a eu lieu le 1er mai 
2025. Ces cellules accueillent de nou-
velles activités : un bar à bière, un bar à 
champagne, une salle de jeux d’arcade 
avec des équipements très modernes, 
un espace de flottaison sensorielle (une 
cabine avec de l’eau très salée pour per-
mettre la flottaison), et prochainement 
un espace spa-bien-être avec piscine inté-
rieure, hammam et spa, qui sera géré par 
le futur hôtel en construction », détaille 
Sébastien Mirgodin. 

En plus des nouvelles cellules, éla-
borées en bois et métal pour se fondre 
le plus possible dans le paysage, le site 
qui jouxte le casino et la station nau-
tique est en plein travaux. Derrière une 
palissade sur laquelle on peut admirer 
les dernières photos primées du Fes-
tival de photos de Montier-en-Der, de 
nombreuses pelleteuses s’affairent sans 
relâche. « Le chantier du futur hôtel 4 
étoiles de 80 chambres avec restaurant, 
a débuté avec 18 mois de travaux jusqu’à 
fin 2026. Ce projet s’inscrit dans un par-

tenariat avec une société d’économie 
mixte créée par la Région Grand Est, qui 
finance la construction. L’exploitation 
sera assurée par une société dans laquelle 
le groupe Joa (32 casinos en France, dont 
celui du Lac du Der) prendra des parts », 
annonce le président du Syndicat du 
Der. L’édification de cet hôtel répond 
à un besoin identifié. En effet, le terri-
toire dispose de plus de 5 200 lits touris-
tiques, mais manquait d’un hôtel haut 
de gamme pour accueillir notamment 
le tourisme d’affaires. « Cet établissement 
permettra d’organiser des séminaires 
grâce à des espaces modulables situés 
au premier étage. Il complètera égale-
ment l’offre pour une clientèle qui ne 
souhaite pas séjourner dans l’hôtellerie 
de plein air. Jusqu’à présent, il n’y avait 
que de petits hôtels à Giffaumont, Vitry 
ou Saint-Dizier. » 

Car si le site connaît un pic pendant la 
période estivale, le Lac du Der bénéficie 
en réalité de deux saisons touristiques. 
La saison d’été est la plus fréquentée, 
mais la saison ornithologique− qui 
s’étend d’octobre à fin novembre −
est également très dynamique. Elle 
culmine avec la migration des oiseaux 
et le Festival international de la photo 
animalière de Montier-en-Der, qui attire 
plus de 40 000 visiteurs en quatre jours. 
« Les hébergements sont réservés d’une 
année sur l’autre par un public européen, 
voire mondial, venu pour observer les 
oiseaux. »

UN BUDGET SOUTENU
Le budget du syndicat repose histori-

quement sur les conseils départemen-

taux de la Marne et de la Haute-Marne. 
Aujourd’hui, ce sont les communautés 
de communes adhérentes qui parti-
cipent, à raison de 7,40 € par habitant. 
S’y ajoutent les participations des deux 
départements pour les investissements. 
Le syndicat a aussi su développer des 
recettes propres, notamment grâce 
aux locations de campings, aux équi-
pements touristiques et à une part 
des revenus issus des jeux du casino. 
Le budget de fonctionnement se situe 
ainsi autour de 3 à 3,5 millions d’euros. 
Quant au budget d’investissement, il 
varie selon les années. « En 2023-2024, 
il était de 7 millions d’euros en raison des 
projets comme les cellules commerciales 
et les investissements récurrents sur les 
plages ou les pistes cyclables. On peut 
estimer un budget global moyen autour 
de 6 millions d’euros par an », confie 
Sébastien Mirgodin qui ne compte pas 
s’arrêter en si bon chemin, avec d’autres 
projets en cours. 

« Nous travaillons avec l’Agence de 
l’eau et Seine Grands Lacs à la création 
d’un centre d’interprétation autour 
de la convention Ramsar sur les zones 
humides, car nous sommes au cœur de la 
plus grande zone Ramsar de France, qui 
s’étend de Belval-en-Argonne (Marne) 
jusqu’à Courteranges (Aube). » Enfin, le 
Syndicat du Der a récemment lancé la 
stratégie « Der 2040 » lors d’un événe-
ment à Paris, en réunissant plusieurs 
investisseurs de premier plan afin de 
définir la vision de développement du 
territoire pour les années à venir.

Nastasia Desanti

Lac du Der : de nouveaux projets 
pour un tourisme durable 

Tourisme. Destination prisée des locaux comme des touristes, le Lac du Der bénéficie de 
l’engouement du tourisme nature. Le Syndicat mixte d’aménagement touristique du Lac 

l’a bien compris. Il porte régulièrement de nouveaux projets comme de nouvelles cellules 
commerciales et, en 2026, l’inauguration d’un tout nouvel hôtel 4 étoiles.   
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Chaque année, le nombre de 
décès liés à des noyades aug-
mente, avec une moyenne de  

1 000 décès par an. En 2025, entre 
le 1er juin et le 1er juillet, la France a 
connu une progression particulière-
ment préoccupante, notamment chez 
les jeunes publics âgés de 0 à 12 ans.  
« Au total, on recense 429 noyades sur 
cette période, comprenant à la fois 
des décès (109) et des personnes en 
situation critique. Ce chiffre est deux 
fois supérieur à celui de l’an dernier », 
indique Raphaël Blanchard, vice-pré-
sident du Conseil départemental en 
charge du sport. C’est pourquoi le 
Conseil départemental de la Marne et 
celui de la Haute-Marne, en partena-
riat avec le Syndicat du Der, la CRDS 

(Conférence régionale du Sport, 
émanation de l’Agence nationale du 
Sport) déploient le dispositif NAAGE 
(Nouvelle Aisance Aquatique en 
Grand Est) pour la première fois sur 
le lac du Der (et la deuxième année 
en Grand Est) qui accueille chaque 
année plus de 130 000 baigneurs. 

ALLER LÀ OÙ LES GENS SE TROUVENT
« Les compétences natatoires, ce 

qu’on appelle aussi les habiletés 
motrices, doivent être entretenues. 
Il faut continuer à pratiquer pour 
les maintenir dans le temps. C’est 
sur ce constat que repose toute notre 
démarche. L’apprentissage de la 
natation est essentiel, certes, et les 
piscines jouent un rôle central. Mais 

elles exigent que les gens se déplacent, 
qu’ils fassent la démarche volontaire 
d’aller dans un lieu spécifique pour 
apprendre. Or, nous avons décidé de 
renverser cette logique : allons plutôt 
vers les gens, là où ils se trouvent l’été, 
sur les sites naturels de baignade, là 
où les risques sont réels — car il est 
plus difficile de nager dans un lac que 
dans une piscine », explique Romuald 
Mangeojean, Directeur général de la 
ligue Grand Est Natation. Le dispositif 
a été structuré autour de quatre acti-
vités principales : l’apprentissage de 
la natation / le programme « Nager-
forme bien-être » / Nager grandeur 
nature / le beach-polo. 

L’opération est co-financée à hau-
teur de 5 000 € pour chaque départe-

ment aux côtés de l’Agence Nationale 
du Sport et de la Région Grand Est  
(50 000 €) pour un budget global de 
171 000 €. La mise en œuvre opération-
nelle est assurée par la Ligue Grand Est 
de Natation, qui a identifié un acteur 
associatif capable d’encadrer les acti-
vités, ici le Comité Régional Olym-
pique et Sportif. « Toutes les activités 
(sauf l’apprentissage) sont accessibles 
librement, via QR code ou fiche d’ins-
cription sur place. Pour l’apprentissage, 
en revanche, une inscription préalable 
est recommandée, avec un cycle d’au 
moins 5 à 10 séances, pour que cela ait 
un impact pédagogique réel », souligne 
Romuald Mangeojean. L’encadrement 
repose sur un réseau mobilisé par la 
Ligue : 14 encadrants diplômés (2 par 

site, carte professionnelle à jour), 1 
coordinatrice en charge de la logis-
tique et de l’animation soit une équipe 
de 5 à 6 personnes mobilisées en per-
manence. « En croisant les sites, les 
jours, et les participants, nous estimons 
à plus de 300 personnes le nombre de 
bénéficiaires par site, soit plus de 1 500 
sur tout le Grand Est », précise David 
Imbert, chef du Service départemen-
tal à la jeunesse, à l’engagement et aux 
sports de la Marne. 

Nastasia Desanti

Informations pratiques : du lundi 4 
au vendredi 8 août sur la plage de 

Giffaumont et lundi 11 au samedi 16 
août sur la plage de Braucourt.

Première année du dispositif NAAGE  
sur le Lac du Der

Le Lac du Der accueille 1,2 million de visiteurs par an. 
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La remise officielle du véhicule 
a été effectuée le 8 juillet chez 
Citroën Reims Autobernard, par 

Étienne Copinet, directeur des conces-
sions Autobernard en Champagne-Ar-
denne, qui n’a pas manqué de saluer  
« le travail remarquable de l’association ».   
« Favoriser l’inclusion passe aussi par 
un meilleur accès à la mobilité. C’est 
dans cette perspective que Autobernard 
choisit d’appuyer des initiatives locales, 
portées par des associations engagées 
sur le terrain et qui œuvrent chaque jour 
avec détermination », explique Étienne 
Copinet, directeur des concessions 
Autobernard en Champagne-Ardenne.

Ce véhicule permettra à l’association, 
qui intervient auprès de personnes en 
situation de grande précarité, d’étendre 
son champ d’action, de faciliter les 
déplacements de ses bénévoles et de 
renforcer la logistique de ses opérations 
d’aide de proximité. 

Créée en 2016, Deux Mains C’est 
Maintenant est une jeune association 
rémoise qui s’est rapidement imposée 

comme un acteur incontournable de 
la solidarité de terrain. 

Composée exclusivement de béné-
voles, l’équipe œuvre chaque semaine 
au plus près des personnes sans-abri, 
isolées ou en rupture sociale, en orga-
nisant des maraudes régulières dans les 
rues de Reims, la distribution de repas, 
vêtements et produits d’hygiène et un 
accompagnement individualisé pour 
aider au retour vers l’autonomie. 

ENGAGEMENT CITOYEN
L’association, qui fonctionne grâce 

aux dons et à l’engagement citoyen, 
manquait d’un véhicule fiable pour 
assurer ses tournées et transporter 
son matériel. Ce don du Groupe Ber-
nard est donc un soutien concret et 
vital pour améliorer l’efficacité de son 
action sur le terrain.

Cette initiative fait écho aux enga-
gements citoyens déjà portés par le 
groupe, notamment :

- Son partenariat historique avec Le 
Foyer Notre-Dame des Sans-Abri, une 

association lyonnaise fondée il y a 75 
ans, qui mobilise 1 000 bénévoles et 
420 salariés pour accueillir, héberger, 
accompagner et insérer les personnes 
isolées ou les familles en difficulté.

- Sa participation depuis 2022 au 
programme HOPE (Hébergement, 
Orientation, Parcours vers l’Emploi), 
destiné à accompagner l’intégration 
professionnelle et sociale des per-
sonnes réfugiées grâce à un parcours 
global de formation, hébergement et 
accompagnement personnalisé.

- Son engagement pour la mobilité 
solidaire, à travers le don de plusieurs 
véhicules d’occasion au réseau des 
Garages Solidaires en 2023, afin de 
permettre à des personnes en préca-
rité de retrouver un accès à l’emploi 
grâce à la location de véhicules à tarif 
solidaire.

En offrant ce véhicule, le Groupe 
Bernard réaffirme sa conviction que 
les entreprises ont un rôle essentiel 
à jouer dans la construction d’une 
société plus solidaire et inclusive.

Solidarité. Dans le cadre de son engagement de longue date en faveur de la solidarité et de la mobilité inclusive, le Groupe 
Bernard, a fait don d’un véhicule Musoshi à l’association Deux Mains C’est Maintenant, implantée à Reims.   

Le Groupe Bernard offre un véhicule à 
l’association Deux Mains C’est Maintenant 

La France ne manque pas de dis-
positifs pour favoriser l’emploi. Et 
pourtant, dans certains endroits, 

et plus particulièrement au sein des 
Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV), 
le taux de chômage reste très au-des-
sus de la moyenne nationale. Ainsi, à 
Épernay, si le taux de chômage pour 
son bassin s’élève à 4,2%, dans les deux 
QPV – Bernon et Vignes-Blanches – il 

atteint respectivement 34,2% et 21,1%. 
Devant ce constat, la collectivité s’est 
inscrite dans le dispositif Cités de l’Em-
ploi depuis 2020, date de sa création. 
Les Cités de l’Emploi se déploient sur 
84 territoires dans toute la France et 
permettent de fédérer tous les acteurs 
de l’emploi, de l’insertion et de la cohé-
sion sociale pour assurer aux résidents 
des quartiers de la politique de la ville 

le même accompagnement que s’ils 
résidaient sur d’autres territoires. En 
effet, « dans les QPV, le taux de chômage 
reste 2,5 fois supérieur à celui constaté 
sur les aires environnantes », rappelle 
Sylvie Rouillère, vice-présidente à l’Ag-
glo d’Épernay, en charge de l’emploi, 
de l’insertion et du soutien aux filières 
industrielles.  C’est pourquoi, plusieurs 
fois par an, la collectivité organise des 
rencontres avec les acteurs socio-éco-
nomiques du territoire (France Tra-
vail, Mission locale, Club de Préven-
tion) et les entreprises, avec comme 
objectif de créer des ponts, favoriser le 
dialogue et le lien. « Notre objectif est 
bien de fédérer les acteurs de l’emploi, 
de l’insertion et de la cohésion sociale 
en travaillant notamment sur l’attrac-
tivité des métiers, les formations mais 
aussi la marque employeur. Quant 
aux acteurs privés, il s’agit d’ouvrir le 
monde de l’entreprise pour le rendre 
accessible à des publics éloignés de 
l’emploi », poursuit l’élue.  

RENCONTRE ET NOUVEAUX  
OUTILS

Ainsi, pour cette deuxième ren-
contre des représentants du monde 
socio-économique, Épernay Agglo 
Champagne avait convié Nabil Sbaï, 
leader du club « Les Entreprises 

s’engagent »* de la Marne, commu-
nauté d’entreprises engagées « pour 
une société inclusive et un monde 
durable ». Dispositif « non contrai-
gnant », né en 2018 sous l’impulsion 
du Président de la République, le 
club a notamment pour mission de 
mettre à disposition des outils d’en-
gagement clé en main, permettant à 
chacun d’agir et de faire évoluer ses 
pratiques. Il organise également des 
événements de passage à l’action et 
de sensibilisation pour découvrir ou 
progresser sur des grandes théma-
tiques d’intérêt général. 

Tous types d’entreprises peut 
adhérer à ce club, de la TPE à l’ETI, 
il suffit seulement de disposer d’un 
numéro SIRET. « Le but de ce club 
est aussi de montrer aux entreprises 
qu’elles font beaucoup de choses sans 
le savoir. Embaucher des apprentis, 
des stagiaires, trier ses déchets, sont 
autant d’actions que peuvent valo-
riser les entreprises. Et parfois, cette 
prise de conscience est le point de 
départ pour, ensuite, faire un peu 
plus », souligne Nabil Sbaï, à la tête 
de neuf boutiques Case à Pain dans 
le Grand Reims, dont il fête cette 
année, les 25 ans. 100 000 entreprises 
sont adhérentes au niveau national – 
dont plus de 300 dans la Marne – au 

sein de 101 clubs départementaux. 
Et pour encourager les entreprises à 

embaucher une personne faisant par-
tie d’un dispositif d’insertion, France 
Travail est venu présenter un outil 
concret au service du recrutement, 
développé par les services de l’orga-
nisme : la PMSMP, soit la Période de 
Mise en Situation en Milieu Profes-
sionnel. « Cet outil est un atout dans 
le parcours d’embauche, il permet par 
exemple de découvrir des métiers en 
tension, de confirmer un projet profes-
sionnel ou encore de reprendre contact 
avec le monde du travail », indique 
Lucille Radet, conseillère en inser-
tion professionnelle qui précise que 
« sept demandeurs d’emploi sur dix 
ont repris une activité après l’immer-
sion ». Toutes ces initiatives contri-
buent à redynamiser des quartiers et 
à accompagner leurs habitants vers 
le chemin de l’emploi, en créant un 
réseau territorial soudé. 

Nastasia Desanti

*Les Entreprises s’engagent donnent 
rendez-vous sur le stand de la CPME 

(F234 - Hall 2) lors de la Foire de 
Châlons dans le cadre d’une journée 
spéciale, le mercredi 3 septembre de 

10h30 à 18 heures. 

Emploi. Épernay Agglo Champagne, en partenariat avec Cités de l’Emploi et France Travail organisait une rencontre entre 
les acteurs socio-économiques du territoire d’Épernay et les entreprises, afin de favoriser l’emploi et d’établir des liens entre 
chefs d’entreprise et habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV).    

Redynamiser l’emploi en fédérant 
acteurs de l’insertion et entreprises 

Nabil Sbaï est venu présenter le Club Les Entreprises s’engagent.
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« Quand on a bien 
semé, on a 80 % 
de la récolte de 

faite ». Pour Jean-Yves Remil-
let, l’adage s’applique au Cré-
dit Agricole Champagne Bour-
gogne dont il est président. 
Avec une stratégie proche 
des besoins de familles, des 
agriculteurs et des territoires 
en général, la banque suit sa 
ligne de conduite, traversant 
les crises et défiant les concur-
rents en prônant le maintien 
de ses agences et sa proxi-
mité. La vision à 10 ans du 
Crédit Agricole Champagne 

Bourgogne passe donc par les 
investissements, avec la réno-
vation des 120 agences dont 
100 le sont déjà, « cela montre 
que nous croyons en l’agence ». 
Pour autant, le digital ne doit 
pas être délaissé avec 11 mil-
lions de clients qui utilisent 
l’application. « Nous voulons 
améliorer les services proposés 
en ligne aux clients comme la 
banque d’affaires agriculture 
et viticulture, la rénovation ou 
la banque des RH ». La banque, 
leader français de l’épargne 
salariale, souhaite donner des 
outils aux entreprises pour 

fidéliser ou attirer les compé-
tences. « Et nous savons de quoi 
nous parlons : pour les besoins 
RH, à Troyes nous devons être 
300 employés et à Dijon 500 ». 
Son budget global de plus de 5 
milliards d’euros fait du Crédit 
Agricole le troisième acteur 
tech européen. « À l’échelle 
régionale, nous développons un 
outil d’assistance pour répondre 
au mail du client en détectant 
le niveau d’urgence et propo-
sant la réponse pour déchar-
ger les collaborateurs ». Face à 
l’accélération des modèles de 
banque, le CACB revendique 
son modèle et poursuit son 
développement, se fixant des 
objectifs de recrutement de  
100 000 nouveaux clients et de 
multiplication des services en 
ligne.

UN RÉSULTAT NET DE 91,6 
MILLIONS D’EUROS

 « L’économie ne va pas si 
mal », constate Emmanuel 
Vey, directeur général du Cré-
dit Agricole Champagne Bour-
gogne (CACB). En dépit d’un 
contexte géopolitique incer-
tain, du choc de la covid, de 
ses dépenses liées qui ne sont 
pas réglées et des crises multi-
pliées qui s’enchaînent, certes, 

« le contexte est assez illisible et 
indéterminable. Chaque jour 
est une nouvelle découverte et 
l’environnement est le grand 
absent des sujets ». 

Pourtant, à l’heure du bilan 
de l’activité 2024, la banque 
affiche un résultat net de 
91,6 millions d’euros, « c’est 
satisfaisant, car nous sommes 
une banque coopérative et 
notre résultat nous le gar-
dons », soit une manne de 2,2 
milliards de fonds propres. 
Avec des ratios de solvabi-
lité au-dessus de la règle, le 
CACB qui regroupe l’Aube, la 
Haute-Marne, l’Yonne et la 
Côte d’Or, qui compte près de  
305 000 sociétaires et plus de 
606 000 clients, entend bien 
rester leader et poursuivre son 
développement. 

« La bonne maille, c’est la 
maille du territoire, pour les 
grandes transitions, c’est là 
qu’il y a des solutions », sou-
ligne Emmanuel Vey. La créa-
tion de la filiale, CACB’Invest et 
son enveloppe de 250 millions 
d’euros doit ainsi soutenir les 
investissements liés aux grands 
enjeux de transition agricole, 
d’énergie avec la rénovation 
de l’habitat, de vieillissement 
de la population et de la santé. 

La banque est ainsi deve-
nue actionnaire majoritaire 
d’Omédys, la startup troyenne 
de téléconsultation médicale 
de la Technopole de l’Aube. 
Elle lui a permis d’élargir son 
implantation en Côte d’Or et 
réfléchit au moyen d’élargir 
son maillage national. « La 
Technopole est une grande fierté 
à Troyes, nous allons y ouvrir un 
village CACB pour capitaliser 
sur les réseaux et accompagner 
les jeunes ». Et pas seulement 
dans la recherche, en 2024, le 
CACB a aussi permis l’installa-
tion de 200 jeunes agriculteurs, 
comme le précise Jean-Yves 
Remillet. « Nous créons des 
outils pour faciliter leur instal-
lation et sur les transmissions 
d’exploitations. Nous finançons 
toutes les agricultures, marai-
chage, production de fromage 
de chèvre ou grandes cultures ». 

SOUTIEN À L‘ÉCONOMIE 
LOCALE 

Concernant la rénovation 
du patrimoine, François Tinel, 
président du CACB Immobilier 
a présenté la solution CACB 
Rénov. Elle intègre la gestion 
globale du projet tant admi-
nistrative, financière qu’opé-
rationnelle avec le choix d’ar-

tisans labellisés, sélectionnés 
pour réaliser les travaux. « Nous 
inspirons confiance et nous 
connaissons les artisans », un 
gage de sérieux face à la com-
plexité des offres pour les tra-
vaux de rénovation de l’habitat.

La Caisse régionale s’appuie 
sur 36 territoires avec 84 caisses 
locales qui en constituent l’ac-
tionnariat. « Nos administra-
teurs sont des développeurs de 
territoires », précise Jean-Yves 
Remillet, président du CACB. 
« Ils ont déterminé les leviers 
d’attractivité pour mettre en 
place des actions autour de la 
santé, du vieillissement, de la 
jeunesse et de la transition agri-
cole ». Au-delà du mécénat, il 
s’agit de créer des projets avec 
des acteurs du développement 
durable. Le CACB finance 30 % 
de l’économie locale sur les 4 
départements avec plus de 14 
milliards d’euros d’encours de 
crédit, dont 40 % dans l’Aube 
et 45 % en Haute-Marne. Pour 
le directeur général, « notre 
modèle, c’est l’humain et le ter-
ritoire et nous réaffirmons cette 
stratégie pour 2026/2028, nous 
sommes leader et entendons 
bien le rester ». 

Marie Béatrice Padirac

Finance. La caisse Champagne Bourgogne du Crédit Agricole en pleine forme pour accompagner les transitions et les 
investissements tant des entreprises que des particuliers. 

Crédit Agricole : 2,2 milliards 
d’euros pour façonner les territoires

Le CACB finance 30 % de l’économie locale sur les 4 départements 
avec plus de 14 milliards d’euros d’encours de crédit.
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Ambiance bucolique dans les 
jardins de la Cité du Vitrail 
en centre-ville de Troyes. Les 

Heures douces et la maison de vigne-

rons Chassenay d’Arce organisaient le 
premier rendez-vous de ce qui pour-
rait devenir le rendez-vous de l’été 
et par chance, la météo s’y prêtait.  

« L’idée est de créer des événements 
avec restauration dans des lieux qui 
ne sont pas forcément destinés à cela  », 
explique Adrien Dutour, créateur des 
Heures Douces habitué à l’événemen-
tiel avec l’organisation de rallyes auto-
mobiles et par ailleurs directeur des 
48h d’Automobiles anciennes. 

SAVEURS AUTHENTIQUES
Le pari du pique-nique dans les jar-
dins de la Cité du Vitrail a rencontré 
son public. 230 personnes ont pro-
fité du site et de la soirée avec un trio 
jazz-manouche pour l’ambiance en 
ouverture et, pendant le dîner, un 
DJ sur la seconde partie de soirée. 
La Ville de Troyes ayant accordé 
les autorisations requises pour finir 
la soirée tranquillement à 1h du 
matin. L’organisateur fournissait 
les paniers repas garnis de produits 
locaux, coupes de champagne, bou-
teille, flûtes et nappes pour s’installer 
moyennant 65 € par personne.  

Huit producteurs locaux ont réalisé 

les repas. La Maison Branche propo-
sait une terrine au lard, le GAEC de la 
Truite de l’Aube a fourni des filets de 
truite fumées élevées à Veuxhaulles-
sur-Aube, Benoit & Amélie ont per-
mis de retrouver le goût d’un jambon 
blanc naturel sans conservateur, le 
pain venait de la boulangerie Gérard, 
les fruits de la Cueillette de Troyes 
chips de Thaas Chips et le fromage 
de chez Pouillot. Le tout dégusté avec 
du champagne Chassenay d’Arce 
et une boule de glace de la maison 
Sorela Gelato (photo ci-contre).  
« C’est une première », souligne 
Manuel Hénon, directeur de Chasse-
nay d’Arce et partenaire de cette ini-
tiative. « Nous aimerions proposer 3 ou 
4 évènements par an sur ce principe ». 
Si rien n’est encore acté, l’automne 
pourrait être propice à une seconde 
édition, dans un lieu à définir. 

Cette rencontre a été l’occasion de 
mettre en avant les producteurs, de 
créer du lien entre les participants 
et de découvrir les joyaux de la ville. 

Nichés en hauteur et non visibles de la 
rue et pourtant ouverts au public face 
à la Préfecture de l’Aube, les jardins de 
la Cité du Vitrail étaient inconnus de 
la plupart des convives.  

Marie Béatrice Padirac 

Tourisme. Un nouveau concept pour découvrir patrimoine et restauration. 

Douceur d’un pique-nique  
à la Cité du Vitrail

Un pique-nique dans les jardins de la Cité du Vitrail, entre la cathédrale de Troyes et 
la Préfecture.
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Le pharaon, une ancienne 
p é n i c h e  c é r é a l i è r e  a u x 
mesures imposantes − 47 

mètres de long sur 5 m de large − 

devenue par la suite mais de façon 
très éphémère une péniche-restau-
rant destinée aussi à des croisières 
sur la Meuse sous le nom de « La 

Bohème » va revenir à cette voca-
tion.
Sortie du port d’attente et de mar-
chandises de Givet, après avoir 
été une dizaine d’années à l’aban-
don à Charleroi en Belgique, « La 
Bohême  » a été rachetée en 2023 
par plusieurs investisseurs arden-
nais. Elle est désormais amarrée 
à Charleville-Mézières en bas du   
« Mont-Olympe » et face au Quai de 
la Maline, endroit festif et nocturne 
très fréquenté au sein de ce poumon 
vert.
Après avoir subi des réparations 
mécaniques et un contrôle tech-
nique alors qu’il semblait vouer à 
une fin de vie, le navire a fini par 
mettre le cap sur Charleville-Mé-
zières à un endroit récemment 
labellisé « Pavillon bleu » au bout 
d’un périple balisé par 47 écluses.

Son futur gérant, Hakim Mahtout, 
connu pour avoir successivement 
tenu le restaurant « L’Entrecôte  » 
ainsi que le bar à couscous « Le 
blé d’art » à Charleville-Mézières 
mais aussi « Le Josselin » à Sedan y 
poursuit actuellement des travaux 
destinés à transformer la péniche 
en bar-restaurant.
Cet établissement sera apte à 
accueillir 72 convives à l’intérieur 
et 90 sur la terrasse du pont exté-
rieur durant la période estivale. 
Du mois d’avril à la fin septembre 
si les conditions météorologiques 
s’avèrent clémentes.
« Une fois que nous aurons achevé 
tous les travaux de restauration et 
répondu à toutes les autorisations 
administratives et notamment celle 
de l’architecte des Monuments his-
toriques, nous serons en mesure 

de finaliser totalement le projet et 
mettre en place un programme grand 
public et authentique », annonce 
Hakim Mathout qui veut aussi créer 
sur la berge, une annexe de cuisine 
dans une roulotte qui longera l’objet 
flottant identifié.
Entre les serveurs et les chefs de 
cuisine, l’établissement devrait 
employer une quinzaine de per-
sonnes.  La cuisine centrale du res-
taurant « La bohême » sera située en 
ville. La cuisson et le montage des 
plats effectués dans la péniche et 
son annexe. Si tout se passe bien et si 
elle obtient toutes les autorisations 
administratives, la péniche-restau-
rant pourrait ouvrir dès septembre 
pour un ballon d’essai de 9 heures 
à une heure du matin. 

Pascal Remy

Restauration. Après avoir suivi un sérieux programme de rafraîchissement, le bateau « La Bohême » devrait être prêt pour 
accueillir ses premiers clients d’ici la rentrée, au Mont-Olympe, à Charleville-Mézières.   

Une péniche-restaurant dès septembre

À l’occasion des assises du 
Medef  des Ardennes, aux-
quelles a pris part Alexandre 

Farro, Président du Medef Grand Est, 
Thierry Ducoffe a d’abord présenté 
le contexte « incertain et exigeant » 
dans lequel évoluent les entreprises 
locales. « Depuis quelques années, 
nous avançons d’épreuve en épreuve : 
pandémie, conflits géopolitiques, infla-
tion, transition environnementale sous 
contrainte... Et aujourd’hui, un État 
qui continue d’imposer toujours plus 
de normes, de charges, et de lourdeurs 
administratives. Cette accumulation 
de crises impose aux entrepreneurs 
une résilience remarquable. Dans un 

environnement mouvant, ils doivent 
s’adapter, innover et parfois se réinven-
ter pour assurer la pérennité de leurs 
activités et préserver les emplois ».

« AGIR, PROPOSER ET MILITER »
Néanmoins, selon une enquête 

menée par le Medef national auprès 
d’adhérents territoriaux, si les chefs 
d’entreprises sont inquiets pour 
l’économie française, ils sont relati-
vement confiants concernant leur 
propre entreprise. « Pour surmonter 
les difficultés, ils font plus confiance à 
eux-mêmes qu’à leur pays. Mais 39 % 
d’entre eux constatent une dégradation 
de leur situation financière, ce qui pèse 

sur leurs projets de développement, de 
recrutement et d’investissement. »

Mais si les dirigeants sont résilients 
− et c’est une nécessité − leur besoin 
de visibilité et de stabilité est vital et, 
en ce domaine, la réalité vécue sur le 
terrain est toute autre. Sans parler de 
l’instabilité fiscale et sociale, devenue 
une source majeure d’inquiétude pour 
beaucoup. « On demande aux entre-
prises de contribuer au redressement 
des finances publiques mais l’entreprise 
ne doit pas devenir le guichet automa-
tique de l’État. Nous appelons à un État 
exemplaire, capable de maîtriser ses 
dépenses comme on l’exige des chefs 
d’entreprise ».

Dans son rapport moral, Thierry 
Ducoffe est revenu sur la feuille de 
route 2024-2025 qui s’est traduite 
par des actions concrètes : réunions 
thématiques sur l’énergie, la cybersé-
curité et l’industrie verte « parce que 

la transition industrielle est essentielle 
pour notre territoire », le renforce-
ment de notre permanence juridique, 
notamment en droit social et une 
mobilisation importante sur les man-
dats patronaux car « on doit devenir 
une force militante, active et audible 
en incarnant ce que nous défendons : 
l’activité, l’emploi, l’innovation et l’an-
crage territorial ».

DÉFENDRE AU MIEUX LES IN-
TÉRÊTS ÉCONOMIQUES LOCAUX

Le président a aussi rappelé que le 
« Nord Ardennes », labellisé « Terri-
toires d’industrie » parmi 183 zones 
géographiques, bénéficiait d’un levier 
stratégique pour son avenir indus-
triel à travers des actions ciblées en 
matière d’énergie, de RSE, d’export, 
de recrutement ou de formation  
« qui peuvent garantir la compétitivité 
de notre industrie face aux mutations 

écologiques et environnementales ».
Après avoir écorné Ardenne Métro-

pole qui « a augmenté de 25 % en 
2024 le financement de la mobilité 
sans concertation du monde écono-
mique alors que seuls 4 % des salariés 
utilisent les transports en commun », 
Thierry Ducoffe a fortement incité ses 
collègues à s’engager en assumant des 
fonctions dans des instances comme 
l’URSSAF, la CPAM, les tribunaux 
ou les chambres consulaires. « De 
manière à ce qu’on ne prenne pas de 
décisions sans nous ou à notre place 
et ainsi défendre au mieux les intérêts 
économiques locaux ».

Le MEDEF veut rester un acteur de 
terrain, en prise directe avec les pré-
occupations de ses adhérents et élar-
gir sa base pour accroître sa capacité 
d’influence.

Pascal Remy

Patronat. Lors de l’assemblée plénière du Medef Ardennes, son président Thierry Ducoffe a tenu un discours franc et mili-
tant et a affiché ses convictions pour le territoire.  

«L’accumulation des crises nous 
impose une forte résilience » 

Le Président du Medef 08 Thierry Ducoffe avec l’économiste Anthony Benhamou, 
invité de cette assemblée générale.

PR

Hakim Mahtout sur la péniche « La Bohême », futur lieu de restauration.

PR

ANTHONY BENHAMOU : « ON TRAVERSE UNE PÉRIODE D’ATTENTISME »

Économiste et maître de conférences en économie à 
Sciences-Po Paris, auteur de l’ouvrage « On parie que 
vous allez aimer l’économie ! », Anthony Benhamou 
est intervenu auprès des dirigeants ardennais après 
l’assemblée générale du Medef. Il a d’abord évoqué la 
conjoncture. « En France, il y a un mystère : alors qu’on 
a un petit peu de croissance, les dirigeants d’entreprises 
répondent pourtant que ça ne va pas quand on les 
interroge sur leur activité. En fait, cette croissance est 
artificielle parce que nous avons un déficit commercial 
moindre, beaucoup de dépenses publiques mais pas 
de consommation et d’investissements. Ce qui est 
problématique car les ménages épargnent de plus en 
plus. Ce qui amène les chefs d’entreprises à reporter ou 
annuler des projets de développement et ce n’est pas bon 
pour l’économie ». De nombreuses incertitudes planent 

par ailleurs au-dessus de l’économie française « avec la 
menace de censure du gouvernement qui revient tous 
les mois, les interrogations liées aux tarifs douaniers 
de Donald Trump et tout ce qui se passe au Moyen-
Orient et en Ukraine. Enfin, on sait tous que les impôts 
vont augmenter … » Pour Anthony Benhamou, cette 
période d’attentisme sans beaucoup de business fait 
qu’une montée du chômage est inéluctable. Comment 
en est-on arrivé à une dette publique équivalente à 
113% du produit intérieur brut ? Le conférencier a sa 
réponse : « C’est juste que depuis 50 ans, on accumule les 
déficits avec des dépenses plus élevées que les recettes. 
Et, aujourd’hui, on a donc une dette égale à plus d’une 
année de richesses. La France continue à dépenser à tout 
va sans fournir les efforts nécessaires et en creusant son 
trou. Ce qui n’est pas soutenable. »
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Sans doute un contexte géopoli-
tique international tourmenté et les 
annonces du Président de la Répu-

blique relatives à l’e� ort de défense pour 
préparer la France aux nouveaux dangers 
ne sont-ils pas totalement étrangers à l’or-
ganisation d’une initiative inédite qui se 
tiendra lors de la Foire de Châlons. 

Cet événement, porté par plusieurs 
organisations professionnelles régio-
nales (UIMM Champagne-Ardenne; 
MEDEF Grand Est; Fédération du Bâti-
ment Grand Est; Fédération Régionale 
des Travaux Publics Grand Est) en par-
tenariat avec les représentants des forces 
armées, vise à créer des liens allant dans 
le sens de l’intérêt général. D’une part, 
permettre aux entreprises régionales 
de mieux comprendre les opportunités 
économiques qu’offre le secteur de la 
défense, trop souvent perçu comme fermé 
ou inaccessible ; d’autre part, sensibiliser 
les employeurs aux compétences issues 
des parcours militaire, qu’il s’agisse de 
reconversion professionnelle ou d’inté-
gration des conjoints.

DES OPPORTUNITÉS D’EMPLOIS 
À SAISIR

Des initiatives existent déjà en ce 
domaine, à l’image du manifeste ProMi-
lès, élaboré en 2022 par l’état-major des 
Armées et le MEDEF pour faire émerger 
des partenariats entre le tissu militaire 
local et les entreprises de proximité qui 
maillent le territoire, ou encore, en Cham-
pagne-Ardenne, comme le GIE Armytec 

3D, qui rassemble 14 PME industrielles 
mettant en commun leurs compétences 
et leurs savoir-faire pour répondre aux 
appels d’o� res militaires. « On assiste à 
une mobilisation du tissu industriel qui 
sait qu’il va avoir un rôle d’envergure à 
jouer dans les années à venir », estime 
Sébastien Guenet, délégué général UIMM 
Champagne-Ardenne. 

Dans le Grand Est, la présence militaire 
représente un levier économique majeur : 
en 2022, 1 818 entreprises de la région ont 
béné� cié de 124 M€ de paiements directs 
du ministère des Armées (source : Obser-
vatoire économique de la Défense − 2024).

De son côté, l’Armée est attentive à 
l’accompagnement des soldats quittant 
ses rangs pour une deuxième carrière, ou 
encore à l’emploi des conjoints des mili-
taires d’active. « Il y a dans le Grand Est et 
en Champagne-Ardenne une forte densité 
d’unités militaires. Il est important que les 
militaires ou ex-militaires et leurs conjoints 
s’intègrent dans le tissu social », explique le 
général de division François-Yves Le Roux, 
commandant de la base de défense de 
Mourmelon-Mailly-Charleville-Mézières. 
Cédric Kamerer, président du comité local 
UIMM Champagne-Ardenne, y voit claire-
ment une opportunité à saisir : « Il existe 
plusieurs milliers d’emplois non pourvus 
dans le secteur de la métallurgie - qui, par 
ailleurs, se féminise ! Nous cherchons des 
collaborateurs disposant de savoir-être, 
auxquels nous apportons le savoir-faire. 
Les militaires de formation sont particu-
lièrement agiles en ce sens qu’ils savant 

s’adapter aux situations nouvelles qui se 
présentent à eux, et adopter les bonnes 
réactions. » Ce qui en fait généralement 
de bons managers, dont les chefs d’entre-
prise ont besoin.

ENTREPRISES ET ARMÉES : MÊME 
COMBAT !

Bref, les entreprises et l’Armée sont 
faites pour se rencontrer ! Et ce sera par-
ticulièrement l’occasion le 3 septembre, 
à la Foire de Châlons. Une vingtaine 
d’entreprises signeront le manifeste Pro-
Milès, et deux tables rondes, autour des 
thèmes évoqués ci-dessus (« Marchés de 
la Défense : comment y accéder, avec qui 
travailler, et pourquoi s’y intéresser dès 
maintenant  » ; « Militaires en reconver-
sion, réserve opérationnelle : quels enjeux 
RH pour nos entreprises ? »), viendront 
nourrir cette rencontre. 

À l’heure où les enjeux de souveraineté, 
de sécurité et d’attractivité des talents 
sont au cœur des préoccupations natio-
nales, rapprocher les Armées et le monde 
économique apparaît plus essentiel que 
jamais.

Jacques Rivière

Infos pratiques : « De la Défense à l’En-
treprise : s’engager autrement » ; Foire de 

Châlons − Mercredi 3 septembre, de 
14 h à 16 h30 − Espace conférences − Salle 

Millésime. Inscription aux adresses sui-
vantes : acmonvoisin@medef-grandest.fr 

ou devangelisti@uimm-ca.fr

Stratégie. Faire dialoguer les deux univers que sont l’Armée et l’entreprise, tel est l’objet 
d’un événement inédit qui se tiendra le 3 septembre à la Foire de Châlons. Présentation. 

Rencontre entreprises/
Armées : la bonne stratégie
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Énergie
Le réseau de chaleur 
Cloé de Châlons-en-
Champagne lance sa 
campagne de � nancement 
participatif

La société de projet Cloé, portée par ENGIE Solutions 
et la Société Champenoise d’Énergie (SCE), annonce 
une campagne de financement participatif via la 
plateforme Lendosphere. Cette initiative vise à 
associer les citoyens au développement du réseau de 
chaleur de Châlons-en-Champagne. D’un montant 
de 500 000 euros, cette collecte s’adresse aux 
habitants de la région Grand Est, avec des conditions 
préférentielles pour ceux de la Communauté 
d’agglomération de Châlons-en-Champagne.

Les modalités d’investissement (notamment taux 
d’intérêt, durée et risques) sont présentées sur : 
www.lendosphere.com/cloe

Ce financement participatif of fre à chacun la 
possibilité de soutenir le développement du réseau 
de chaleur de Châlons-en-Champagne sous forme 
de prêt rémunéré. Le projet est porté par Cloé, la 
société de projet, fi liale d’ENGIE Solutions et de la 
SCE. En investissant, les prêteurs ont l’opportunité 
d’agir concrètement pour la transition énergétique 
de leur territoire tout en décarbonant leur épargne. 
La participation au financement de ce projet est 
accessible en ligne, à partir de 50 euros, après 
une inscription sur le site de Lendosphere : www.
lendosphere.com. Pour Benoist Apparu, Maire de 
Châlons-en-Champagne : « C’était essentiel pour 
la ville de Châlons de donner la possibilité à ses 
administrés de participer à ce projet exemplaire 
de décarbonation. C’est un moyen de les associer 
directement à sa réussite et de prolonger 
l’appropriation de Cloé par les habitants. »

UN RÉSEAU DE CHALEUR BAS CARBONE À GRANDE 
ÉCHELLE

Jalonné de 110 postes de livraison, le réseau de 
chaleur châlonnais s'étend sur 33 km et délivre 102 
GWh d’énergie par an. Il dessert l’ensemble des 
quartiers de Châlons-en-Champagne et alimente 
des équipements publics (comme l’hôpital, le centre 
omnisports ou la préfecture) et des logements 
collectifs. Les travaux ont débuté en 2021 et les 
premiers abonnés ont été raccordés en décembre 
2022. Produite à 70 % grâce à la valorisation 
énergétique des déchets ménagers du territoire et 
au biométhane agricole local, la chaleur distribuée 
sur le réseau s’inscrit dans une démarche ambitieuse 
d’économie circulaire et durable. 

Grâce au réseau, 10 000 équivalents logements 
ont accès à une énergie locale, renouvelable et 
compétitive. Le projet permet d’éviter le rejet de 
17 000 tonnes de CO2 chaque année dans l’atmosphère. 
« Le projet Cloé illustre pleinement la capacité d’ENGIE 
Solutions et de la Société Champenoise d’Energie à 
concevoir, construire et exploiter des infrastructures de 
chaleur de grande ampleur ; il incarne aussi une volonté 
d’innover dans la manière de les déployer. C’est cette 
alliance entre excellence technique et audace dans les 
modèles de développement qui font les moteurs de la 
transition énergétique des territoires », souligne Pour 
Jean-Gabriel Frey, Président de Cloé.
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To u t  l ’é té  re t ro uv e z  l e s 
rubriques tourisme réalisées 
par les journaux partenaires 

du « RésoHebdoEco ».

EXPRESSIONS DU RÉEL
C’est un artiste bordelais qui fait 

l’actualité au château Desmirail. 
Sébastien Mahon expose 5 toiles 
grands formats. « C’est un panel de 
mon travail », explique-t-il. L’artiste 
a vécu pendant 10 ans en Chine, c’est 
là qu’il s’est « déconstruit » selon ses 
termes, et fait évoluer sa peinture. 
Sébastien Mahon puise son inspi-
ration dans la nature, les paysages 
et l’énergie des éléments, mêlant 
subtilement héritage occidental et 
inspirations orientales. Ses repré-
sentations d’arbres et de forêts sont 
lumineuses et intenses. Elles sont à 
la fois poétiques et ré� échies. « Ce 
sont des expressions du réel qui s’en-
chevêtrent avec ma propre ré� exion, 
souligne Sébastien Mahon, le sujet 
végétal est très intéressant pour ouvrir 
ce dialogue-là. » L’artiste travaille très 
longtemps ses toiles avant de les pro-
poser au public. « Il y a une réson-
nance entre la nature, la culture et les 
chais dans lesquels ils sont exposés », 
remarque-t-il.

ESPACE INDÉFINI
Dans les  chais  du château 

Lynch-Bages, c’est le peintre et gra-
veur français Marc Desgrandchamps 
(originaire de Sallanches) qui est à 
l’honneur. Son œuvre, caractérisée 
par une approche singulière, lui a 
valu une reconnaissance interna-
tionale dans le milieu de l’art. L’ar-
tiste joue sur les notions d’opacité, 
de transparence et de surimpres-
sion. Dans sa peinture � gurative, la 
perspective se tord, et dans l’espace 
indé� ni, des anomalies surgissent : 
corps morcelés et autres objets fan-
tomatiques. Dans les constantes de 
ses tableaux, on retrouve l’omnipré-
sence du ciel bleu et des corps fémi-
nins, en particulier des baigneuses. 
Le Château Bellefont-Belcier dédie 
lui une exposition hommage à l’ar-
tiste Michel Pourteyron. Ce peintre 
expressionniste en quête de lumière 
avait commencé à créer à Marseille 
où il a passé 20 ans de sa vie avant de 
revenir dans sa ville natale de Cas-
tillon-la-Bataille, où il est décédé en 
2011. Une trentaine de ses œuvres, 
allant de 1996 à 2008, sont à décou-
vrir dans le cuvier du château. 

HORS LES MURS
Les œuvres passent parfois les 

portes du château et se confondent 
avec le domaine. C’est le cas avec cette 
nouvelle édition des Flâneries de 
Beychevelle. Dans le parc du château 
médocain, une œuvre monumentale 
de 4 mètres 50 de l’artiste plasticien 

Mier Soleilhavoup est à découvrir. 
Sculptée dans un frêne du domaine, 
cette création vivante en bois scrute 
l’horizon, traînant derrière elle une 
barque faite de sarments, d’écorces 
et de piquets de vigne. Ce géant de 
bois personni� e la nature dans force 
et son immensité. « Je suis tombé dans 
l’art un jour de grand vent, explique 
Mier Soleilhavoup. Le bois, les � bres, 
les impulsions… Je compose avec ce 
que la nature abandonne pour révéler 
ce qu’elle murmure encore. » 

LE CARROSSE
Autre œuvre monumentale, « Le 

Carrosse » de Xavier Veilhan mon-
tera la garde dans la cour du Château 
Cadillac jusqu’au 2 novembre pro-
chain dans le cadre du programme 
« Bien venus » imaginé par le centre 
des monuments nationaux avec le 
centre national des arts plastiques. 
Présenté pour la première fois en 
2009 dans la cour du Château de Ver-
sailles, l’artiste propose la relecture 
de l’un des carrosses de Louis XIV. 
La sculpture évoque un attelage tiré 
par 6 chevaux lancés à pleine vitesse. 
Réalisé en premier lieu à partir d’un 
travail de dessin numérique, il consti-
tue l’irruption d’une image immaté-
rielle dans l’espace réel. Cette sculp-
ture de couleur pourpre n’est pas 
sans rappeler celle du lion bleu de la 
place Stalingrad à Bordeaux, réalisé 
par le même artiste. 

 Par Nathalie VALLEZ – Echos 
Judiciaires Girondins pour RHE, 

journaux partenaires du Réso 
Hebdo Eco

Bordelais : Vignoble, arts 
et châteaux

Tourisme. Avec l’été vient l’envie de parcourir le vignoble bordelais. Cette balade bucolique 
est l’occasion de découvrir des expositions dans lesquelles art et vignoble dialoguent dans 

les chais ou les jardins des châteaux, mettant en valeur des artistes régionaux comme 
internationaux.  
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La Bourse

Banque Populaire accompagne chaque jour 200 créations d’entreprises* partout en France.

*Source BPCE. Communication à caractère publicitaire et sans valeur contractuelle. BPALC - SA coopérative à capital variable - 3 rue François de Curel 57000 Metz - 356 801 571 RCS Metz - ORIAS n° 07 005 127.  ■ Crédit photo : Pedro Nóbrega ■  

La plus belle des réussites,
c’est celle qui rayonne.

Comparés à ceux du même mois de l’année précédente, 
les prix des produits de grande consommation vendus dans 
la grande distribution augmentent de nouveau : +0,5 %, 
comme en mai. Dans la grande distribution étendue, les 
prix augmentent également au même rythme qu’en mai : 
+0,6 %.

Hors grande distribution, les prix des produits de grande 
consommation accélèrent légèrement sur un an : +1,6 % 
après +1,4 % en mai. En considérant l’ensemble des points 
de vente, les prix des produits de grande consommation 
augmentent sur un an : +1,1 % après +1,0 % en mai. (INSEE)

En mai 2025*, la production se replie dans la fabrication 
d’« autres produits industriels (métallurgie, chimie, phar-
macie, etc.) » (-1,4 % après +0,4 %) et plus modérément dans 
les industries agro-alimentaires (-0,6 % après +0,4 %). Elle 
baisse de nouveau dans la cokéfaction et le raffinage (-6,1 % 
après -14,3 %) et la fabrication de biens d’équipement élec-
triques, électroniques et informatiques (-0,8 % après -2,2 %).

À l’inverse, la production repart à la hausse dans les indus-
tries extractives, énergie, eau (+2,0 % après -5,0 %) et la fabri-
cation de matériels de transport (+0,9 % après -2,3 %) où elle 
rebondit. (INSEE)

En mai 2025, la baisse des prix des céréales s’ampli� e de 
nouveau sur un mois (-6,4 % après -3,5 % en avril et -1,4 % 
en mars). Les prix du maïs se replient (-8,1 % après +1,0 %) et 
la baisse des prix s’ampli� e pour le blé tendre (-7,8 % après 
-4,9 %) et le blé dur (-7,3 % après -1,8 %). Les prix de l’orge 
rebondissent légèrement (+0,5 % après -5,1 %). Sur un an, les 
prix des céréales se replient nettement (-17,1 % après +2,8 % 
en avril et +12,4 % en mars). Les prix des oléagineux se replient 
nettement sur un mois en mai 2025 (-10,6 % après +3,9 % en 
avril). Les prix du colza chutent de 10,4 % (après +8,8 % en 
avril). (INSEE)

COTATIONS AU 17/07/25
Variation sur la semaine

DONNÉES TRANSMISES PAR LA CAISSE D’EPARGNE GRAND EST EUROPE

" L’épargne réglementée est, on le sait, une spéci� cité française 
pour à la fois protéger l’épargne de nos concitoyens, et bien � nancer 
l’économie. Cette nouvelle édition du rapport annuel est l’occasion 
d’y revenir, dans un contexte de normalisation progressive des taux 
d’intérêt. Après deux années de collectes inégalées, les � ux nets vers 
l’épargne réglementée s’élèvent à 20,1 milliards d’euros en 2024, en 
troisième position après l’assurance-vie et les comptes à terme. En 
� n d’année, l’encours de l’épargne atteint 956 milliards d’euros, soit 
15 % des placements � nanciers des ménages. Le livret A représente 
à lui seul 432 milliards et a enregistré 15 milliards de collecte nette. 
Après une année 2023 exceptionnelle, la collecte reste dynamique 
également pour le LEP, à 5,6 milliards, proche du niveau de 2022. 

Depuis février 2024, le taux de rémunération du livret A et du livret 
de développement durable et solidaire (LDDS) a été supérieur à l’in-
� ation, grâce à son maintien à 3 % jusqu’en janvier 2025 puis sa � xa-
tion à 2,4 % au 1er février 2025. Il continuera à l’être avec un taux de 
1,7 % à partir du 1er août 2025, alors que le dernier chi� re d’in� ation 
en France est sorti à 0,9 % en juin pour l’indice des prix à la consom-
mation (IPC), et que nos projections nous conduisent à anticiper une 
in� ation moyenne de 1 % pour l’année 2025. Le taux de rémunération 
du livret d’épargne populaire (LEP) a quant à lui été � xé en 2024 à un 
taux supérieur à celui de sa formule de calcul et nettement au-dessus 
de l’in� ation : de 5 % au premier semestre, il a été � xé à 4 % au second 
semestre 2024, puis à 3,5 % au 1er février dernier, toujours au-dessus 
du résultat de la formule, et sera à 2,7 % à compter du 1er août 2025. 
L’augmentation du nombre de LEP, amorcée en 2022, reste solide 
puisque 1 million de livrets supplémentaires ont été ouverts en 2024. 
Avec près de 12 millions de LEP recensés au printemps 2025, l’impact 
positif de la communication et des mesures prises en faveur de ce 
livret destiné à l’épargne des ménages les moins aisés est très réel. Les 
banques et les pouvoirs publics doivent poursuivre pour augmenter 
encore ce taux de détention au sein de l’ensemble de la population 
éligible, de plus de 19 millions de ménages.

Trois autres faits marquants relatifs à l’épargne des ménages res-
sortent de cette nouvelle édition. D’abord, le taux d’épargne reste 
élevé en 2024, à 18 % du revenu disponible, soit plus de trois points 
de pourcentage au-dessus du niveau d’avant-crise. Une partie de 
cet écart a tenu à l’accroissement des produits d’intérêt en raison 
de la hausse des taux, mais le contexte d’incertitude joue un rôle 
important. Ensuite, l’assurance-vie béné� cie d’un regain d’intérêt. 
En� n, la décollecte sur le PEL se poursuit, à un rythme comparable 
à celui de 2023, en raison essentiellement du nombre élevé de clô-
tures et malgré une reprise des ouvertures depuis 2023. Ce produit 
est en train de retrouver sa vocation d’origine, à savoir contribuer au 
� nancement d’un projet immobilier."

Source : banque de france

Actions

Rapport sur l'épargne réglementée 
2024 

Valeurs Régionales (variation 2025 %)

�������

CAC 40
SBF 120 
Nikkei
Dow Jones 
Eurostoxx 50

7 722,09
5 867,60

39 663,40
44 254,78
5 298,07

- 1,98%
- 1,93%
- 0,40%
- 0,46%
- 2,71%

Devises (euros contre...)

1 euro = 6,55957 F
Dollar 
Livre Sterling
Yen 
Dollar/Yen

1,1587
0,8641
172,15
148,54

- 0,97%
+ 0,10%
+ 0,47%
+ 1,39%

Swaps

Euribor 5 ans
Euribor 10 ans

2,290
2,644

- 0,001
+ 0,011

Marché monétaire

Ester
Euribor 1 mois 
Euribor 3 mois 
Euribor 6 mois 
Euribor 12 mois

1,923
1,895
2,024
2,069
2,087

+ 0,004
- 0,031
+ 0,023
- 0,001
- 0,002

France Etat

BTAN 2 ans
BTAN 5 ans
OAT 7 ans (TEC 
10) OAT 10 ans
OAT 30 ans
OAT 50 ans

1,974
2,745
2,952
3,379
4,196
4,059

- 0,033
+ 0,146
- 0,001
+ 0,013
+ 0,031
+ 0,026

Emprunts d’Etat       Japon                  USA                 Euro

JJ
2 ans 
5 ans 
10 ans 
30 ans

0,38
0,79
1,08
1,57
3,10

4,44
3,90
3,98
4,44
4,99

1,92
1,83
2,22
2,67
3,20

ArcelorMittal 
BNP Paribas
 Carrefour 
Crédit Agricole 
Exel Industries 
L.V.M.H. 
Laurent-Perrier 
Michelin 
Nexans 
Kering 
Haulotte-Group 
Rallye 
Remy Cointreau 
Renault 
Saint-Gobain 
Sanofi-Aventis 
Société Générale 
Vallourec
Veolia 
Vinci
Vranken-Pommery 

28,00
76,08
12,05
15,84
44,20

475,60
96,00
31,97

110,10
192,20

2,62
-

52,20
33,63
96,94
83,20
49,06
16,23
30,19

122,70
12,40

+ 0,25
+ 0,28
- 0,12
+ 0,19
+ 0,03
- 0,25
- 0,07
+ 0,01
+ 0,06
- 0,19
- 0,02

-
- 0,11
- 0,29
+ 0,13
- 0,11
+ 0,81
- 0,01
+ 0,11
+ 0,23
- 0,06

������

Courbes des taux de France

�������

1,92

1,97
2,75

2,95
3,38

3,79
3,93

4,20 4,17

4,06
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Franck Leroy en a fait un objectif 
: une fois par mois il pacourt 
un département de la région  

qu’il préside d’aller à la rencontre de 
celles et ceux qui font les territoires. 
Accompagnés de ses vice-présidents, 
de ses conseillers régionaux et de leurs 
services, c’est dans la Marne, qu’il s’est 
rendu le 8 juillet, « son » territoire, lui 
qui a été maire d’Epernay pendant 
plus de 20 ans et qui préside toujours 
la Communauté d’agglomération 
d’Epernay et l’Association des Maires 
de la Marne.

L’occasion pour le Président du 
Grand Est de rappeler aux Marnais 
qui peuvent se demander  comment 
leur département peut exister dans 
une région Grand Est aussi vaste et 
dont le siège se situe à l’extrême est 
du territoire :  « Nous sommes très pré-
sents. Nous avons 73 agents de plus à 
Châlons qu’il y en avait du temps de 
la Région Champagne-Ardenne. Aussi 
parce que les compétences se sont 
accrues et donc nous n’avons jamais 
été aussi présents sur le terrain qu’au-
jourd’hui ». 

Une présence qui demande un pro-
gramme «sportif » mais  Franck Leroy 
y tient. « C’est quelque chose qui a l’air 
de bien fonctionner. L’objectif c’est d’ar-
river à un rythme d’une journée par 
mois, ce qui veut dire qu’on revient une 
fois tous les ans dans chaque dépar-
tement. En une année, il se passe tel-
lement de choses dans chaque dépar-
tement... » 

Fervent défenseur de la collectivité 
qu’il préside et de l’échelle qu’elle a 
atteint il y a dix ans avec le découpage 
qu’on lui connaît aujourd’hui, le pré-
sident y voit de nombreux avantages 
pour le Grand Est  comme pour ses 
habitants : « La Région permet à nos 
territoires de grandir, d’avoir peut-être 
plus d’ambition. On avait avant une 
petite région qui était toujours dans 
les classements entre la 19e et la 21e 
position en France. Aujourd’hui, on 
est dans le top 3 des régions françaises 
en terme d’attractivité. Cette attracti-
vité, c’est le fruit de l’assemblage des 
talents de l’Alsace de la Lorraine et 
de la Champagne-Ardenne qui nous 
permet d’être la première région euro-
péenne en bioéconomie, la première 
région française agricole et la première 
région viticole ».

525 KM DE ROUTES GÉRÉES  
PAR LA RÉGION 

Parmi les compétences nouvelles 
évoquées plus haut, figure celle des 
routes, puisque plusieurs centaines 
de kilomètres de routes nationales 
ont rejoint le giron régional depuis le 
début de l’année . « L’état des routes 
nationales françaises ne cesse de se 
dégrader. On était il y a 15-20 ans 
avec les meilleures routes nationales 
d’Europe. Aujourd’hui, on est en 18e 
position, tout simplement parce que 
l’Etat n’investit pas assez dans ses 
routes. Quand la loi 3DS a été votée, 
l’opportunité s’est présentée et nous 

avons eu la possibilité d’être dans 
une expérimentation qui consiste à 
transférer à la Région une partie des 
routes nationales. Donc, depuis le 1er 
janvier nous gérons 525 km nationales 
». Un transfert lié à la contrepartie 
de pouvoir lever une éco contribu-
tion de manière à faire payer l’accès 
à ces routes aux poids lourds. « Cet 
argent sera réinvesti à l’euro près sur 
nos routes de manière à ce qu’on ait 
demain des routes en parfait état ». 
C’est le cas actuellement dans la 
Marne sur le chantier de la RN4 où, 
entre Sézanne et Fère-Champenoise, 
la chaussée a été entièrement refaite 
sur 13 km grâce à un investissement 
de 6M€. « Cela faisait 15 ans qu’on 
n’avait pas eu autant d’investissement 
sur une seule et même opération », 
assure Franck Leroy, qui insiste  :  
« De toutes les régions françaises, nous 
sommes celle qui a investi le plus par 
habitant. On a fait des choix politiques 
pour y arriver, mais c’est un soutien 
puissant qu’on apporte à des terri-
toires ».

Illustration de ce soutien quotidien, 
parmi les 77 visites organisées autour 
de 15 thématiques sur la journée 
(environnement, ruralité, aménage-
ment du territoire, attractivité, tou-
risme durable, économie, transports, 
culture…), on pourra retenir la visite 
de Béatrice Moreau, Vice-Présidente 
déléguée à l’Agriculture, la Viticulture 
et la Forêt. L’agricultrice marnaise est 
ainsi allée visiter une ferme du côté 

de Sommesous, à la rencontre d’une 
jeune agricultrice de 22 ans qui réflé-
chit à la création d’un élevage sur son 
exploitation. L’élue régionale s’est éga-
lement rendue sur une exploitation 
familiale, à Broussy-le-Petit, où Gaël 
et Romuald ont créé la marque C’mon 
pote agri pour faire la promotion des 
légumineuses. Une initiative soute-
nue par le Grand Est. « Cela montre 
le lien que l’on peut faire entre la 
production agricole de terrain et le 
consommateur. C’est la volonté de la 
Région que l’on retrouve à travers le 
programme Adage qui est de mettre un 
lien entre ce qui est produit sur notre 
territoire et ce que l’on trouve dans l’as-
siette de nos lycéens, dont la Région a 
la compétence ». 

LA MARNE, TERRE DE BIOÉCONOMIE
Vice-Président délégué à la Bioéco-

nomie, aux Bioénergies et à l’Alimen-
tation Durable, Philippe Mangin, s’est 
quant à lui rendu auprès d’entrepre-
neurs et d’universitaires, tous acteurs 
de sa compétence sur le territoire.  
« Je me rends compte tous les jours que 
beaucoup d’habitants ne savent pas 
ce qu’est la bioéconomie », avance-
t-il. « La bioéconomie, c’est l’écono-
mie du futur, qui remplace toutes les 
ressources fossiles : gaz, pétrole, char-
bon… par des ressources renouvelables 
notamment issus de la biomasse et des 
biodéchets ». Si elle entre dans le quo-
tidien grâce au secteur des carburants 
(le Grand Est est la première région 
française de production de biocarbu-
rants avec l’éthanol et le biodiesel), on 
la retrouve aussi au niveau du textile 
(le Grand Est étant aussi la première 
région productrice de chanvre en 
France et en Europe).

« La chimie de synthèse est elle aussi 
en train de laisser de plus en plus place 
aux biotechnologies et à la chimie verte 

», poursuit Philippe Mangin, qui a ren-
contré, à l’Université de Reims Cham-
pagne-Ardenne, une start-up qui pro-
duit des biofertilisants. « Il s’agit d’un 
procédé absolument incroyable : cette 
start-up propose d’équiper les agricul-
teurs d’un container dans lequel elle 
fournira des micro-organismes qui 
fabriqueront des biofertilisants. Donc 
,sur son exploitation, l’agriculteur 
pourra bénéficier de ces biofertilisants 
avec un suivi d’aide à la production 
et de maintenance », vante-t-il. Pour 
le vice-président de la Région, la 
mobilisation de l’Université sur cette 
spécialité qui date de 30 ans, permet 
de constater qu’aujourd’hui, toutes 
les disciplines de l’URCA, y compris 
celle de la santé, sont aujourd’hui 
tournés vers cette spécialité. « C’est 
incroyable. De la bioéconomie, il y en 
a dans d’autres universités et écoles 
mais nulle part il n’y a une approche 
aussi intégrée et une telle mobilisa-
tion », poursuit Philippe Mangin. 
« La Marne, c’est un peu le poumon 
de la bioéconomie dans le Grand Est 
et en France, parce que ses acteurs en 
ont été les précurseurs. Et aujourd’hui,  
cette bioéconomie se développe dans 
les Vosges, dans l’Aube, en Moselle… et 
nous devenons une des régions leader 
en Europe. Ça n’est pas moi qui le dit, 
ni notre président, c’est la Commission 
européenne qui le fait remarquer. Elle  
nous cite comme région de référence. 
Donc, vraiment, la Marne et ses habi-
tants peuvent-être fiers de ce formi-
dable développement et de cette vision 
qu’ils ont pu avoir en misant sur la 
bioéconomie ». Un message reçu cinq 
sur cinq par les Marnais. Prochaine 
étape de ces Rencontres de la Région 
Grand Est dans la Marne, le 11 sep-
tembre prochain dans le Haut-Rhin. 

Benjamin Busson

La Région Grand Est en action 
dans la Marne

Région. Autour de leur Président Franck Leroy, les élus régionaux ont participé à 77 
visites organisées en une journée dans la Marne autour de 15 domaines thématiques 
(environnement, ruralité, aménagement du territoire, attractivité, tourisme durable, 

économie, transports, culture…), à la rencontre des acteurs du territoire. 

Symbole de la nouvelle compétence en matière de routes nationales, sur e chantier de la RN4, entre Sézanne et Fère-
Champenoise, la chaussée a été entièrement refaite sur 13 km grâce à un investissement de 6M€. 
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Franck Leroy s’est rendu à la ferme familiale du Faubourg de Cloguenard, qui cultive des 
céréales et des légumineuses  sur 186 hectares et développe des circuits courts.  
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Opinions

Suite à l’annonce faite ce jour (15 juillet, 
NDLR) par Donald Trump d’instaurer, 
d’ici le 1er août, des droits de douane de 

30 % sur les produits en provenance de l’Union 
européenne, je veux exprimer ma vive inquié-
tude face à cette décision arbitraire et brutale 
qui ne fera, au final, que des perdants. 

Notre Région, forte-
ment exportatrice et 
terre d’accueil privi-
légiée des investisse-
ments étrangers, est en 
première ligne. Elle est 
une des rares régions 
à présenter un solde 
commercial positif : 
viticulture, agriculture, 
pharmacie, industrie 
agroalimentaire… des milliers d’emplois, de 
savoir-faire et d’exportations sont aujourd’hui 
menacés par ce coup de massue protection-
niste. Tous risquent de payer au prix fort un 
bras de fer commercial qui n’est pas le leur.

En s’attaquant aux filières européennes, 
Trump tourne le dos à l’idée même de rela-
tions commerciales équilibrées, constructives 
et positives entre nos pays.

Il nie aussi notre histoire : la relation com-
merciale, dynamique et positive, entre notre 

Région et les Etats-Unis n’est pas le fruit du 
hasard, mais celui de l’engagement historique 
de partenaires des deux côtés de l’Atlantique, 
au bénéfice de nos territoires. 

 
Notre réponse doit être collective, concer-

tée, et résolue. L’union fait la force. J’en appelle 

à une réaction ferme de la Commission euro-
péenne et à la mise en place immédiate d’un 
plan de soutien pour nos filières. L’Europe ne 
peut pas rester spectatrice. 

La Région Grand Est se tient résolument aux 
côtés de ses filières exportatrices et de l’en-
semble des acteurs économiques.

Elle travaillera avec l’ensemble des parte-
naires pour anticiper les conséquences de 
cette mesure, défendre les intérêts du terri-
toire, et accompagner les entreprises face à 
ces nouveaux défis.

Quelques chiffres clés :
Chaque année, ce sont plus de 5,3 milliards 

d’euros de biens qui sont exportés vers les 
États-Unis depuis le Grand Est.

Plusieurs filières stratégiques sont directe-
ment exposées dans le Grand Est :

L’industrie pharmaceutique, en particulier 
le site de Lilly à Feger-
sheim (Bas-Rhin), dont 
la quasi-totalité de la 
production (plus de 1,5 
milliard d’euros) est des-
tinée au marché améri-
cain ;

L’automobile, notam-
ment en Moselle, avec 
plus de 500 millions 
d’euros d’exportations 

vers les États-Unis.
Les Etats-Unis sont un partenaire commer-

cial essentiel de la filière viticole :
1er marché d’export du Champagne en 

volume et en valeur ;
3ème marché d’export (après l’Allemagne et 

la Belgique) pour les vins d’Alsace ;
En 2024, près de 30 millions de bouteilles 

expédiées vers les Etats-Unis, avec un marché 
en hausse dans les dernières années.

Les vignobles du Grand Est représentent à 
eux seuls 45 000 emplois directs et 171 000 
saisonniers.

le regard de Faro.

Mauvais timing
L'actualité a cela de formidable qu'elle 
permet d'entrechoquer des informations 
qui parfois remettent les choses en 
perspective. Dernier exemple en date avec 
le tant attendu programme de mesures 
destinées à endiguer le déficit public 
dévoilé par le Premier ministre. Un plan de 
réduction  de la dette qui comporte son lot 
de mesures impopulaires, dès lors que l'on 
ose s'attaquer aux retraites, aux jours fériés 
ou au nombre de postes de fonctionnaires. 
Evidemment, pour les Français, les 
entreprises et les collectivités, qui n'ont 
pas l'impression - à raison - de ménager 
leurs efforts au quotidien, leur demander 
d'en faire davantage devient un irritant 
qu'il ne faut pas voir comme un signe de 
mauvaise volonté mais plutôt comme un 
signal incitant à se diriger vers d'autres 
solutions. Dans un pays où le travail est 
déjà surtaxé tant du côté de l'employeur 
que de l'employé, venir proposer la 
suppression de deux jours fériés relève 
au mieux de la maladresse, voire de 
l'incapacité à sentir le malaise qui s'est 
emparé du pays depuis quelques années. 
Alors, quand dans le même temps le 
Canard enchaîné révèle que la Cour des 
comptes s'apprête à accueillir dans ses 
rangs une ancienne ministre de François 
Hollande, les dents grincent. Il ne convient 
pas ici de juger des compétences ou du 
bien-fondé de cette nomination mais il est 
parfaitement entendable que le fait que 
celle-ci concerne l'épouse d'un député 
susceptible de faire peser une motion 
de censure sur le gouvernement puisse 
interpeller. D'autant plus lorsqu'elle 
intervient quand les Français sont appelés 
à davantage d'efforts pour un pays dont "le 
diagnostic vital comme Etat est engagé", 
dixit le Premier ministre. Il n'en fallait pas 
plus pour que les adversaires politiques du 
gouvernement se saisissent de l'aubaine et 
s'en emparent. Au plus mauvais moment. 

     Benjamin Busson

Par Franck Leroy, Président de la Région Grand Est   

+ 30% de droits de douane sur les produits 
européens au 1er août : Franck Leroy  
réagit à l'annonce de Donald Trump 
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« J’en appelle à une réaction ferme de la 
Commission européenne et à la mise en place 

immédiate d’un plan de soutien pour nos filières. 
L’Europe ne peut pas rester spectatrice. »
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INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALES
Le site www.matot-braine.fr des Petites Affiches Matot Braine est habilité par arrêtés préfectoraux 

à publier les annonces judiciaires et légales dans les départements des Ardennes, de l’Aisne, de l’Aube et de la Marne.

Les annonces reprises dans ces pages sont publiées à titre informatif. 
Seules les annonces présentes sur notre site www.matot-braine.fr ont une valeur juridique ainsi que les attestations délivrées par notre site.

Les tarifs et modalités de publication des annonces judiciaires et légales 
sont fixés par l’arrêté des Ministères de la Culture et de l’Économie en date du 14 décembre 2023 :

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2023/12/14/MICE2332581A/jo/texte

L’intégralité des annonces légales parues dans la presse habilitée est consultable librement et gratuitement sur actulegales.fr
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TROYES AUBE HABITAT
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

1. IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR

Maître d’ouvrage :
47 rue Louis Ulbach  -  10000 TROYES

Tél. : 03.25.71.17.17
Email : marches - oph - siaba@troyes - aube - habitat.fr
Profil acheteur : http://www.marches - publics.info

Numéro Siret : 341 498 061 000 17
Groupement de commandes : Non
2. COMMUNICATION :
Moyen d’accès aux documents de la consultation :
Lien URL vers le profil d’acheteur : http://www.marches - publics.info.
L’attention des candidats est attirée sur l’importance de s’identifier. Après saisie de vos émail et mot de passe, indiquez 

la référence de la consultation (identifiant interne de la consultation) : 2025  - 01 - 0091.
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’acheteur : Oui.
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : Non.
Contact : Angélique GENDRE, service des marchés. Tél. : 03 - 25 - 71 - 17 - 17.
E - mail : marches - oph - siaba@troyes - aube - habitat.fr.
3. PROCEDURE :
Type de procédure : Procédure adaptée ouverte Article R2123 - 1 1°  -  Inférieure au seuil des procédures formalisées  

-  Code de la commande publique.
Conditions de participation (Justifications et pièces à produire par les candidats) :
Déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires 

prévus aux articles L.2141 - 1 à L.2141 - 5, R.2143 - 3, R.2143 - 6 à R.2143 - 9 du code de la commande publique ;
Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;
Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et, le cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant 

l’objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
Une description de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont l’opérateur économique disposera pour 

la réalisation du marché public ;
Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement 

pendant les trois dernières années ;
Liste des principaux travaux réalisés au cours des cinq dernières années ;
Preuve d’une assurance des risques professionnels pertinents (responsabilité civile, professionnelle et, le cas échéant, 

décennale).
A TITRE PRATIQUE, le candidat devra remettre les formulaires DC1 et DC2 (ou équivalent) dûment complétés 

(accessibles sur le site : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires - marches - publics).
En cas de groupement, l’ensemble des pièces et attestations visées ci - avant doit être fourni par tous les membres du 

groupement.
(Se reporter au règlement de la consultation pour plus de précisions).
Technique d’achat : Sans objet.
Date et heure limites de réception des plis : Le 5 septembre 2025  -  12h00.
Présentation des offres par catalogue électronique : interdite.
Réduction du nombre de candidats : non.
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui.
L’acheteur exige la présentation de variantes : Non.
Les variantes libres ne sont pas autorisées.
Critères utilisés lors de l’attribution du marché : Les critères sont annoncés au règlement de la consultation.
4. IDENTIFICATION DU MARCHE :
Intitulé du marché : Travaux de dépollution par excavation et élimination hors site de terres polluées  -  Ancien site 

Magiline au 7 rue du Général Sarrail à TROYES.
Code CPV principal : 45112340 - 0 : Travaux de décontamination du sol.
Type de marché : travaux.
Lieu principal d’exécution du marché : 7 rue du Général Sarrail  -  10000 TROYES.
Délai d’exécution des travaux : 2 Mois.
La consultation ne comporte pas de tranches. 
5. LOTS : Le marché n’est pas alloti.
6. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES :
Visite obligatoire suivant les modalités prévues au règlement de la consultation.
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée.
Marché couvert par l’accord sur les marchés publics (AMP) : NON.
Le présent avis implique un marché public.
Délai de validité des offres : 120 Jour(s) à compter de la date limite de réception des offres.
Date d’envoi du présent avis à la publication : le 11 juillet 2025.

M2507888

SELARL FOSSIER 
NOURDIN

Avocats
43, rue Libergier - B. P. 22849 - 51063 

REIMS CEDEX
Tél : 03 26 89 51 31 - secretariat@

fossiernourdin.fr

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 

A la requête de Me TIRMANT ès qualité, mandataire judiciaire, demeurant 
34 rue des Moulins  -  51100 REIMS.

L’adjudication aura lieu le 26 aout 2025 à 1 H  à l’audience du juge de 
l’exécution du Tribunal judiciaire de Soissons, 76 rue Saint Martin  -  02200 
SOISSONS.

Maison d’habitation et une parcelle de terrain
sise 13 rue d’Aumale   -  02220 MONT NOTRE DAME

cadastrée AD n°82, 85 et 87
Comprenant : au rez - de - chaussée : cuisine et salle à manger au  

1er étage : deux chambres, salle de bains ; grenier et cave en face de la 
maison, contenance de 20a 51ca.
 

MISE A PRIX :  50.000,00 €uros 

On ne peut enchérir que par ministère d’avocat inscrit au barreau de 
SOISSONS, les amateurs sont priés de se mettre en rapport avec leur avocat 
avant l’audience et de consigner entre ses mains 1/10° de la mise à prix, et 
les frais préalables à la vente. 

Pour tous renseignements, s’adresser :
 -  à la SELARL FOSSIER NOURDIN ;
 -  au greffe du Juge de l’exécution du Tribunal judiciaire de Soissons où 

est déposé le cahier des conditions de la vente et où il peut être consulté ;
 -  Pour les visites s’adresser à SELARL BELLANGER RICHARD (tél. : 

03.23.59.88.70).
M2508019



INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALESDU 21 AU 27 JUILLET 2025 - N° 8134 13matot-braine.fr

Toutes les annonces légales de votre département sur matot-braine.fr

–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Marne

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

DG / L’ATELIER 
DES MOINES

 

Suivant acte sous seing privé en 
date à HAUTVILLERS (51160) du 11 
juin 2025, enregistré au Service des 
Impôts de la MARNE le 19 juin 2025, 
dossier 2025 00026604, référence 
5104P04 2025 A 01584. La société DG, 
société par actions simplifiée au capital 
de 15.000 €, dont le siège social est à 
HAUTVILLERS (51160), 70 Les Terres 
des Montecuelle, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS sous le numéro 983 521 
949, représentée par sa Présidente, 
Madame Maud DAVID, a cédé à la 
société L’ATELIER DES MOINES, 
société à responsabilité limitée au 
capital de 1.000 €, dont le siège 
social est à HAUTVILLERS (51160), 
34 rue Henri Martin, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS sous le numéro 944 178 
417, représentée par ses cogérants, 
Madame Marion BARDOUT et 
Monsieur Jean - Christophe MIRANDE, 
un fonds de commerce de bar, 
brasserie, restauration, sis et exploité 
à HAUTVILLERS (51160), 34 rue Henri 
Martin, moyennant le prix de 142 500 
euros.

La prise de possession et 
l’exploitation effective par l’acquéreur 
ont été fixées au 11 juin 2025.

Les oppositions seront reçues dans 
les dix jours de la dernière en date des 
publicités légales, au siège du fonds 
cédé.
M2507834

LES 3/8 PUB / LES 
BONS MOMENTS

 

Insertion  -  Cession de 
fonds de commerce

 

Suivant acte reçu par Maître Arnaud 
LEFEVRE, Notaire Associé de la 
Société Civile Professionnelle « Arnaud 
LEFEVRE et Romain FLORENS, 
Notaires Associés «, titulaire d’un 
Office Notarial à VITRY - LE - FRANCOIS 
(Marne), 28 rue Aristide Briand, le 2 
juillet 2025, enregistré à REIMS, le 7 
juillet 2025, dossier n°202500029630, 
réf 5104P04 2025 N 1948 a été cédé 
un fonds de commerce par :

La société dénommée LES 3/8 
PUB, dont le siège est à VITRY - LE 

- FRANCOIS (51300), 53 rue Aristide 
Briand, identifiée au SIREN sous le 
numéro 849296256 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE 
CEDEX.

A :
La société dénommée LES BONS 

MOMENTS, dont le siège est à VITRY 

- LE - FRANCOIS (51300) 53 rue Aristide 
Briand, identifiée au SIREN sous le 
numéro 941785248 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHALONS EN -  HAMPAGNE.

Un fonds de commerce de café bar 
sis à VITRY LE FRANCOIS, 53 rue 
Aristide Briand, lui appartenant, connu 
sous le nom commercial LES 3/8 PUB, 
et pour lequel il est immatriculé au 
registre du commerce et des sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE, sous 
le numéro 849 296 256.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de 
CENT DIX MILLE € (110.000,00 €), 
s’appliquant aux éléments incorporels 
pour QUATRE - VINGT - DIX MILLE 
DEUX CENTS € (90.200,00 €) et au 
matériel pour DIX - NEUF MILLE HUIT 
CENTS € (19.800,00 €)

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les 
dix jours de la dernière en date des 
insertions prévues par la loi, en l’office 
notarial où domicile a été élu à cet effet.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les dix 
jours de la publication de la cession au 
BODACC, au siège de l’office notarial 
où domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion : Le notaire.
M2507884

CONSTITUTION

DE SOCIETE

IMMO INVEST
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
17 rue de Reims

51220 HERMONVILLE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 22/04/2025, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE : Société civile 
immobilière.

DÉNOMINATION SOCIALE : IMMO 
INVEST.

SIÈGE SOCIAL : 17 rue de Reims  
-  51220 HERMONVILLE.

OBJET SOCIAL : l’acquisition, 
l’administration, la gestion par location 
ou autrement de tous immeubles et 
biens immobiliers.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce 
et des sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

GÉRANCE : Monsieur Yannick 
PAULIN, demeurant 17 rue de Reims  
-  51220 HERMONVILLE.

CLAUSES RELATIVES AUX 
CESSIONS DE PARTS : dispense 
d’agrément pour cessions à associés, 
ascendants ou descendants du cédant. 
Agrément des associés au moins les 
deux tiers des parts sociales.

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2506589

LE MONT AIGU
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seings 
privés en date du 1er juillet 2025 à 
OGER (BLANCS CÔTEAUX 51), il a 
été institué une Exploitation Agricole à 
Responsabilité Limitée (E.A.R.L.) sous 
la forme d’une société civile régie par 
les articles 1832 et suivants du Code 
civil, à l’exclusion de l’article 1844 - 5, 
puis par les articles L.324 - 1 à L.324 - 10 
du Code rural et de la pêche maritime, 
présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : LE MONT AIGU
Siège : 11 rue Saint Vincent  -  OGER  

-  51130 BLANCS CÔTEAUX
Durée : 99 ans
Objet : L’exercice d’activités 

correspondant à la maîtrise et à 
l’exploitation d’un cycle biologique 
de caractère végétal ou animal et 
constituant une ou plusieurs étapes 
nécessaires au déroulement de ce 
cycle

Capital : 7 500 euros, constitué 
uniquement au moyen d’apports en 
numéraire

Gérance : Mme Camille PERARD, 
demeurant : 11 rue Saint Vincent  
-  OGER  -  51130 BLANCS CÔTEAUX 
en sa qualité d’associée unique exerce 
seule la gérance sans limitation de 
durée ;

Cession de parts : les parts sociales 
ne peuvent être cédées qu’avec un 
agrément donné par décision collective 
extraordinaire.

Sont dispensées d’agrément les 
cessions consenties à des associés. 
Toute autre cession de parts y compris 
celle au conjoint de l’un d’eux ou à 
des ascendants ou descendants du 
cédant doivent être agréés par tous les 
associés.

Pour avis : La Gérance.
M2507698

LES JARDINS  
DE BEA

Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
30 rue de Châlons  -  51260 ANGLURE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 08 juillet 2025 à 
ANGLURE, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME SOCIALE : Société à 
responsabilité limitée.

DÉNOMINATION SOCIALE : LES 
JARDINS DE BEA.

SIÈGE SOCIAL : 30 rue de Châlons  
-  51260 ANGLURE.

OBJET SOCIAL : Chambre 
d’hôtes, table d’hôtes, bar au jardin et 
évènementiels, location studio et gîte, 
portage de repas et repas à domicile.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €.
GÉRANCE : Madame Béatrice 

COLLET, demeurant 30 rue de Châlons  
-  51260 ANGLURE, assure la gérance.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2507700

 
Notaire à REIMS (Marne)

28-30 rue Payen

SCI AU FIL  
DE L’IMMOBILIER

 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Maître Charles 
RENAUX, Notaire associé de la société 
par actions simplifiée dénommée 
«Efficience Pays Champenois», 
titulaire d’un Office notarial à REIMS 
(Marne), 28 - 30 rue Payen, le 30 mai 
2025, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

La société a pour objet : L’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi 
que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou 
le complément des biens et droits 
immobiliers en question.

La dénomination sociale est SCI AU 
FIL DE L’IMMOBILIER.

Le siège social est fixé à : REIMS, 92 
rue Gambetta.

La société est constituée pour une 
durée de 99 années.

Le capital social est fixé à la somme 
de : Cent €uros (100,00 €).

Les apports sont réalisés en 
numéraire.

Toutes les cessions de parts, 
quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à 
l’agrément préalable à l’unanimité des 
associés.

Le gérant est Monsieur Fabien 
MIHOUB, demeurant à REIMS (Marne), 
92 rue Gambetta.

La société sera immatriculée au 
Registre National des Entreprises et au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le Notaire.
M2507859

GFA  
DES VIGNOBLES 

DE CRAIE
Société civile

au capital social de 4.000 €uros
67 rue Jacquart  -  51100 REIMS

 

Avis de constitution
 

Par acte sous seing privé en date 
du 12/07/2025, il a été constitué le 
GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE 
DES VIGNOBLES DE CRAIE, société 
civile particulière régie par les articles 
1832 et suivants du code civil et par la loi 
n°70.1299 du 31 Déc. 1970

Capital social fixe : 4.000 €.
Apports :apports en numéraire de 

4.000 €.
Siège social : 67 rue Jacquart  -  51100 

REIMS.
Objet :  -  la propriété et l’administration 

de tous les immeubles et droits 
immobiliers à destination viticole qui 
composent ou viendraient à composer 
son patrimoine ; l’achat par le 
Groupement concernera exclusivement 
des acquisitions de parcelles de vigne 
AOC Champagne dont les raisins issus 
des parcelles propriété du Groupement 
sont ou seront destinées à être vendus 
exclusivement à «PALMER & CO»,

 -  et toutes opérations quelconques se 
rattachant directement ou indirectement 
à l’objet défini, pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
civil du Groupement et ne soient pas 
inconciliables avec la législation propre 
aux Groupements Fonciers Agricoles ;

 -  Le Groupement qui s’interdit 
l’exploitation en faire valoir direct 
donnera à bail rural à long terme les 
fonds constituant son patrimoine viticole 
exclusivement à des exploitants viticoles 
adhérents à «PALMER & CO» et lesdits 
exploitants, par ailleurs associés du 
GFA, s’engagent à vendre les raisins 
issus des parcelles propriété du 
Groupement exclusivement à «PALMER 
& CO» pendant toute la durée initiale 
du bail rural à long terme et lors de ses 
renouvellements successifs.

Durée : La durée du groupement est 
fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF (99) 
ans à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

Gérance : la SAS « LES CELLIERS 
DU CHAMP DE MARS « dont le siège 
social est fixé 78 rue du Champ de 
Mars  -  51100 REIMS, immatriculée au 
R.C.S. de REIMS sous le n°432238962 
représentée par M. Rémi VERVIER.

Cession de parts : Cession libre au 
profit d’un ascendant ou d’un descendant 
d’un associé ou entre associés. Toute 
autre cession de parts sociales ne peut 
avoir lieu qu’avec l’agrément du gérant.

Immatriculation : Le GFA DES 
VIGNOBLES DE CRAIE sera immatriculé 
au Registre du Commerce et des 
Sociétés de REIMS.

Pour avis : La Gérance.
M2507781

DETANTE Solutions
 

Avis de constitution
 

Avis est donné de la formation, 
pour une durée de 99 ans, de la SAS 
dénommée « DETANTE Solutions «, au 
capital de 1.000 €.

OBJET : La société a pour objet, en 
France et à l’étranger : toutes prestations 
de services agricoles et viticoles, 
manuelles ou mécaniques, ainsi que 
toutes activités annexes, connexes ou 
complémentaires.

La participation de la Société, par tous 
moyens, directement ou indirectement, 
dans toutes opérations pouvant se 
rattacher à son objet par voie de création 
de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou 
droits sociaux, de fusion ou autrement, 
de création, d’acquisition, de location, 
de prise en location - gérance de tous 
fonds de commerce ou établissements ; 
la prise, l’acquisition, l’exploitation ou 
la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe.

SIÈGE SOCIAL : 30 le pont de bois  
-  51530 CHAVOT COURCOURT.

PRESIDENT : Monsieur Brice 
DETANTE.

Demeurant 30 le pont de bois  -  51530 
CHAVOT COURCOURT.

CESSIONS D’ACTIONS : Soumise 
à l’agrément préalable des associés 
représentant au moins 75 % des actions.

APPORTS EN NUMÉRAIRE : 1.000 €.
Cette société est immatriculée au 

R.C.S. de REIMS.
Pour avis et mention : La Présidence.

M2507801

AD’VINTAGE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 10 juillet 2025, il a 
été constitué une société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION SOCIALE : 
AD’VINTAGE.

CAPITAL : 3.900 €, constitué 
exclusivement d’apports en numéraire, 
divisé en 390 actions de 10 € chacune, 
intégralement libéré.

SIÈGE SOCIAL : AY CHAMPAGNE 
(51160), 1 boulevard Pierre Cheval.

DURÉE : 99 ans.
OBJET : La société a pour objet :
La société a pour objet, en France :
 -  L’exploitation par tous moyens 

d’un fonds de commerce d’épicerie 
fine en magasin spécialisé avec vente 
de produits alimentaires locaux et/
ou artisanaux, tels que fromagerie, 
crémerie, miel, charcuterie, boissons 
alcoolisées ou non, et dégustation sur 
place de l’ensemble de ces produits ;

 -  Fabrication et/ou vente de 
conserves alimentaires ;

 -  La prise d’intérêts dans toutes 
entreprises civiles, commerciales, 
industrielles, mobilières ou 
immobilières, soit par souscription 
ou achat de titres ou droits sociaux, 
création de sociétés nouvelles, 
apport, soit encore par association ou 
alliance, prise de commandite et octroi 
d’avances et de crédit ;

 -  Plus généralement, toutes 
opérations commerciales, industrielles, 
financières, mobilières ou immobilières 
se rattachant, directement ou 
indirectement, aux activités ci - dessus 
énoncées ou susceptibles de favoriser 
le développement de la société.

Le premier président de la société 
nommé pour une durée indéterminée 
est Monsieur Abrahim REYHANI, 
demeurant à AY CHAMPAGNE (51160), 
1 rue de la Noue.

R.C.S. : La société sera immatriculée 
au Registre du Commerce et des 
Sociétés tenu au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2507831

YIIDO
Société par actions simplifiée

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

450 rue Jacques Maritain
51100 REIMS

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS du 11 juillet 
2025 il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : Société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION : YIIDO.
SIÈGE : 450 rue Jacques Maritain  

-  51100 REIMS.
DURÉE : Quatre - vingt - dix - neuf ans 

à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 5.000 €.
OBJET : Activité d’exploitation de 

fonds de commerce d’alimentation 
générale, fruits et légumes, produits 
divers alimentaires et non alimentaires 
et boucherie.

Toutes opérations industrielles et 
commerciales se rapportant à :

 -  La création, l’acquisition, la location, 
la prise en location - gérance de tous 
fonds de commerce, la prise à bail, 
l’installation, l’exploitation de tous 
établissements, fonds de commerce, 
usines, ateliers, se rapportant à l’une 
ou l’autre des activités spécifiées ci - 

dessus ;
 -  La prise, l’acquisition, l’exploitation 

ou la cession de tous procédés, brevets 
et droits de propriété intellectuelle 
concernant ces activités ;

 -  La participation, directe ou indirecte, 
de la société dans toutes opérations 
financières, mobilières ou immobilières 
ou entreprises commerciales ou 
industrielles pouvant se rattacher à 
l’objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe ;

 -  Toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet.

PRÉSIDENT : Monsieur SARIKAYA 
Mihtat, demeurant 10 rue Maurice 
Ravel  -  51100 REIMS.

DIRECTEUR GÉNÉRAUX : Monsieur 
SARIKAYA Bekir, demeurant 5 allée 
Charles Gounod  -  51100 REIMS ; 
Monsieur SARIKAYA Fatih, demeurant 
7 rue Jackie Perlot  -  51100 REIMS.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2507872

AB GUILLAUME
Société civile immobilière  
au capital de 1 000 euros 

Siège social :  
33 rue du vieux colombier

51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 8 juillet 2025 à REIMS, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : AB 
GUILLAUME

Forme sociale : Société civile 
immobilière

Siège social : 33 rue du vieux 
colombier  -  51100 REIMS,

Objet social : l’acquisition, la gestion, 
la location et l’administration de tous 
biens mobiliers ou immobiliers.

Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce 
et des sociétés,

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire,

Gérance :
Monsieur Bryan GUILLAUME, 

demeurant 33 rue du vieux colombier  
-  51100 REIMS,

Clauses relatives aux cessions de 
parts :

agrément des associés à l’unanimité 
pour toutes les cessions de parts, et ce, 
même si les cessions sont consenties 
au conjoint ou à des ascendants ou 
descendants du cédant.

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

La Gérance
M2507830

YELIS IMMOBILIER
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 12 - 14 avenue Jean - 

Jaurès, 51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte SSP en 
date à Reims du 25/06/2025, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : SCI
Dénomination sociale : YELIS 

IMMOBILIER
Siège social : 12 - 14 avenue Jean - 

Jaurès, 51100 REIMS
Objet social : l’acquisition d’un terrain, 

l’exploitation et la mise en valeur de ce 
terrain pour l’édification d’une maison 
et l’exploitation par bail ou autrement 
de cette qui restera la propriété de la 
Société

Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au RCS

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Yelis KARATAS demeurant 
12 avenue Jean - Jaurès 51100 REIMS

Immatriculation de la Société au RCS 
de Reims.

Pour avis La Gérance
M2507877

ROUSSEAUX 
JANVRESSE

 Société civile d’exploitation viticole
au capital de 10.000 €uros
Siège social : 8 rue Carnot

 51500 MAILLY CHAMPAGNE
R.C.S. Reims

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date MAILLY - CHAMPAGNE du 17 
juillet 2025, il a été constitué une société 
civile d’exploitation viticole présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination : ROUSSEAUX 
JANVRESSE.

Siège : MAILLY CHAMPAGNE 
(51500), 8 rue Carnot.

Durée : 99 ans.
Objet : la culture de vignobles, la 

production de raisin, la vinification, 
l’élevage, le conditionnement et la vente, 
conformément aux usages agricoles, du 
vin produit sur l’exploitation.

Capital : 10.000 €, constitué 
uniquement au moyen d’apports en 
numéraire.

Gérance : a été nommé gérant de 
la société sans limitation de durée : 
Monsieur Guillaume ROUSSEAUX.

Cession de parts : les parts sociales 
ne peuvent être cédées qu’avec un 
agrément donné par décision collective 
unanime.

Pour avis : La gérance.
M2507918



INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALES DU 21 AU 27 JUILLET 2025 - N° 8134matot-braine.fr14

Toutes les annonces légales de votre département sur matot-braine.fr

–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Marne

BULLEX 
PATRIMOINE

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à EPERNAY du 
11/07/2025, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : BULLEX 

PATRIMOINE.
Siège : 1 Boulevard de la Motte  

-  51200 EPERNAY.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au R.C.S.
Capital : 10.000 €.
Objet : La société a pour objet la 

propriété, l’administration, la gestion, et 
la location, notamment par la conclusion 
de baux ruraux à long terme, y compris 
par baux à métayage, conformes aux 
articles L.411 - 1 et suivant du Code rural, 
de tous biens, terres et droits immobiliers 
à usage viticole et agricole, ainsi que 
de tous bâtiments nécessaires à leur 
exploitation.  Pour  la  réalisation  et  dans 
la limite de l’objet ci - dessus  défini,  la 
société peut effectuer toutes opérations 
propres à en favoriser l’accomplissement 
ou le développement, dès lors qu’elles s’y 
rattachent directement ou indirectement.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur  justification  de  son  identité  et  de 
l’inscription en compte de ses actions 
au  jour  de  la  décision  collective.  Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Agrément : La cession de titres de 
capital et de valeurs mobilières donnant 
accès au  capital  à  un  tiers  ou  au  profit 
d’un associé est soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés 
statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.
Président  :  M.  Matteo  CAVAIONI, 

demeurant  Via  Giuseppe  Garibaldi  3  
-  24030 MOZZO (ITALIE).

La Société sera immatriculée au 
R.C.S. de REIMS.

Pour avis : Le Président.
M2507914

LE LYS - LES 
HORTENSIAS
Société par actions simplifiée
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
25 rue Gambetta  -  51200 EPERNAY

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à 11 juillet 2025, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME : Société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION : LE LYS - LES 
HORTENSIAS.
SIÈGE  :  25  rue  Gambetta   -  51200 

EPERNAY.
DURÉE : 99 ans à compter de 

son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés.
CAPITAL : 1.000 €.
OBJET : Location meublée.
EXERCICE  DU  DROIT  DE  VOTE  : 

Tout associé peut participer aux 
décisions  collectives  sur  justification 
de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la 
décision collective.

Sous réserve des dispositions 
légales, chaque associé dispose 
d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.
TRANSMISSION DES ACTIONS : La 

cession des actions de l’associé unique 
est libre.
AGRÉMENT : Les cessions d’actions, 

à l’exception des cessions aux 
associés, sont soumises à l’agrément 
de la collectivité des associés.

PRÉSIDENT : Madame Liz 
MADUENO LLANOS, épouse de la 
BOURDONNAYE demeurant 19 rue 
Gambetta  -  51200 EPERNAY.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2507981

Le Mana
 

Rectificatif annonce M2507812 parue 
le 11 juillet 2025, il convenait de lire : 
Son siège social est 9 rue des Archers  
-  51200 EPERNAY au lieu du 7 rue des 
Archers  -  51200 EPERNAY.
M2507993

3 rue Jean Mermoz
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

AFFECTIO 
SOCIETATIS 

CATALAUNUM
Société par actions simplifiée
au capital de 40.000 €uros

Siège social :
26 rue Pasteur

 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée  en  date  à  CHALONS  EN 
CHAMPAGNE  (51000),  le  15  juillet 
2025, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques 
suivantes :
FORME  SOCIALE  :  Société  par 

actions simplifiée.
DÉNOMINATION  SOCIALE  : 

AFFECTIO  SOCIETATIS 
CATALAUNUM ou en abrégé «ASC».
SIÈGE  SOCIAL  :  26  rue  Pasteur  à 

CHALONS EN CHAMPAGNE (51000).
DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 

compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.
CAPITAL SOCIAL : 40.000 €.
OBJET SOCIAL :
 -  L’exploitation d’un ou plusieurs 

restaurants ;
 -  La vente de vins et Champagne à 

emporter, d’Epicerie fine et de produits 
du terroir, de plats à emporter et de tous 
produits dérivés liés à la restauration, à 
l’œnologie, la sommellerie ;

 -  L’organisation d’animations 
œnologiques ;

Et plus généralement, toutes 
opérations, de quelque nature qu’elles 
soient, juridiques, économiques et 
financières,  civiles  et  commerciales, 
y compris la prise de participation, 
se rattachant à l’objet sus - indiqué 
ou à tous autres objets similaires 
ou connexes, de nature à favoriser, 
directement ou indirectement, le but 
poursuivi par la société, son extension 
ou son développement.
DROIT  DE  VOTE  :  Tout  associé 

a le droit de participer aux décisions 
collectives, personnellement ou par 
mandataire, quel que soit le nombre 
d’actions qu’il possède.
AGRÉMENT  :  Toute  cession 

d’actions à un tiers ou à un associé sera 
soumise à agrément de la collectivité 
des associés.

PRÉSIDENT : La société BAR ET 
VOUS, société à  responsabilité  limitée 
au  capital  de  1.000  €,  dont  le  siège 
social est sis 23 rue de REIMS à RILLY 
LA MONTAGNE (51500),  immatriculée 
au  Registre  du  Commerce  et  des 
Sociétés de REIMS sous le numéro 
953 476 827.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHÂLONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le président.
M2507996

LE MONT AIGU
 

Rectificatif  à  l’annonce  parue  dans 
le journal du 17 juillet 2025 sous le 
n° M2507698, concernant l’EARL 
LE  MONT  AIGU,  il  convenait  de  lire 
«51190  BLANCS  CÔTEAUX»  au  lieu 
de  «51130  BLANCS  CÔTEAUX»  et 
d’ajouter  à  la  suite  de  l’annonce  «La 
société sera immatriculée au Registre 
du  Commerce  et  des  Sociétés  de 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE».

Pour avis : La gérance.
M2508053

SAMC
 

Suite  à  l’annonce  n°  M2507414 
parue  le  04/07/2025,  il  convenait 
de lire également : La société sera 
immatriculée  au R.C.S.  de CHALONS 
EN CHAMPAGNE.
M2507977

 
OFFICE NOTARIAL

DE GUEUX
Mes PIERLOT, ROGÉ, 

LAGACHE-GÉ et CROZAT
23 avenue de Reims - 51390 GUEUX

03.26.03.61.61

SCI  
LES ARMORICAINS
 

ACTE CONSTITUTIF :Acte reçu par 
Me Emmanuel ROGÉ, notaire associé 
à GUEUX, Marne, le 10 Juillet 2025.
FORME : Société civile immobilière.
DENOMINATION  SOCIALE  :  SCI 

LES ARMORICAINS.
OBJET : L’acquisition, en état futur 

d’achèvement ou achevés, l’apport 
la propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location  et  la  vente  (exceptionnelle), 
la mise à disposition à titre gratuit 
au  profit  de  l’un  des  associés,  de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi 
que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou 
le complément des biens et droits 
immobiliers  en  question.  Le  tout  soit 
au moyen de ses capitaux propres 
soit au moyen de capitaux d’emprunt, 
ainsi que de l’octroi, à titre accessoire 
et exceptionnel, de toutes garanties à 
des opérations conformes au présent 
objet civil et susceptibles d’en favoriser 
le  développement.  Et,  généralement 
toutes opérations civiles pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à cet objet ou susceptibles d’en 
favoriser le développement, et ne 
modifiant  pas  le  caractère  civil  de  la 
société. En outre, l’article 1835 du Code 
civil dispose que les statuts peuvent 
préciser une raison d’être, constituée 
des principes dont la société se dote 
et pour le respect desquels elle entend 
affecter des moyens dans la réalisation 
de son activité.
SIEGE  SOCIAL  :  TINQUEUX 

(51430), 6 rue Diderot.
DUREE : 99 ans à compter de son 

immatriculation.
CAPITAL  :  MILLE  SEPT  CENTS  € 

(1.700,00 €) d’apports en numéraire.
CESSIONS  DE  PARTS 

SOCIALES  :Les  parts  sont  librement 
cessibles  au  profit  d’un  ou  plusieurs 
associés  ou  au  profit  du  ou  des 
conjoints d’eux, ou des descendants 
d’eux. Toutes  les autres cessions sont 
soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.
COGERANCE :  -  Monsieur Stéphane 

GERARD ;
 -  Madame Christine LANDRY ;
 -  Madame Kathy MOMINE,
Demeurant  ensemble  à  TINQUEUX 

(51430), 6 rue Diderot.
IMMATRICULATION  :  Au  greffe  du 

Tribunal de Commerce de REIMS.
Pour avis :

Me Emmanuel ROGÉ, Notaire.
M2507999

4G
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à COURCY du 15 juillet 2025, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :
FORME SOCIALE : Société civile.
DÉNOMINATION SOCIALE : 4G.
SIÈGE  SOCIAL  :  9  rue  de  la  Gare  

-  51220 COURCY.
OBJET  SOCIAL  :  La  gestion 

par location ou autrement de tous 
immeubles et biens immobiliers.
DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans à 

compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du Commerce 
et des Sociétés.
CAPITAL SOCIAL : 500 €.
GÉRANCE  :  Monsieur  Guillaume 

THOMAS, demeurant 9 rue de la Gare  
-   51220  COURCY  et  Madame  Gaëlle 
THOMAS, demeurant 9 rue de la Gare  
-  51220 COURCY.
CLAUSES  RELATIVES  AUX 

CESSIONS DE PARTS :
 -  Agrément requis dans tous les cas ;
 -  Agrément unanime des associés.
Immatriculation de la société au 

Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

La gérance.
M2508025

H.L
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social : 62 Chemin de Perthuis
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée  en  date  à  CHALONS  EN 
CHAMPAGNE  du  11  Juillet  2025,  il  a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile 
immobilière.
Dénomination sociale : H.L.
Siège social : 62 Chemin de Perthuis  

-  51000 CHALONS EN CHAMPAGNE.
Objet social : l’acquisition, 

l’administration et l’exploitation par 
bail, location ou autrement de tous 
immeubles bâtis ou non dont elle 
pourrait devenir propriétaire, par voie 
d’acquisition, échange, apport ou 
autrement.

Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce 
et des sociétés.
Capital  social  :  1.000  €,  constitué 

uniquement d’apports en numéraire.
Gérance  :   -  Monsieur Antoine 

NGUYEN,  demeurant  62  Chemin 
du Perthuis  -   51000  CHALONS  EN 
CHAMPAGNE ;

 -   Monsieur  Philippe  NGUYEN, 
demeurant  62  Chemin  du  Perthuis  
-  51000 CHALONS EN CHAMPAGNE.
Clauses  relatives  aux  cessions  de 

parts :
 -  dispense d’agrément pour cessions 

à associés, conjoints d’associés, 
ascendants ou descendants du cédant ;

 -  agrément des associés représentant 
au moins les trois - quarts des parts 
sociales.

Immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : La Gérance.
M2508026

OSÉ 
ARCHITECTURE

Société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée

Capital social : 5.000 €uros
Siège social : 20 rue Henri IV

51100 REIMS
Société en cours de constitution

R.C.S. Reims
 

Avis de constitution
 

Suivant acte sous seing privé signé 
électroniquement  le  30  juin  2025,  il 
a été constitué une société dont les 
caractéristiques sont les suivantes:
Forme : SELARL (Société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée).
R.C.S. : REIMS.
Dénomination sociale : OSÉ 

ARCHITECTURE.
Capital  social  :  Cinq  mille  (5.000) 

euros.
Objet social : La Société a pour objet 

l’exercice de la profession d’architecte 
suivant les règles déontologiques 
édictées  par  le  Conseil  de  l’Ordre 
des Architectes et les dispositions 
législatives et règlementaires 
applicables à cette profession.
Siège social : 20 rue Henri IV  -  51100 

REIMS.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation.
Gérance  :  Madame  Céline, 

Madeleine,  Gise  BOISSON  épouse 
CARPENTIER, née  le 16  janvier 1980 
à REIMS  (51),  domiciliée 132  rue des 
Capucins   -  51100 REIMS, mariée sous 
le régime de la séparation de biens 
avec  Monsieur  Arthur  CARPENTIER 
suivant  contrat  reçu  par  Maître 
Constantin  DELMAS,  Notaire  à 
ISSY - LES - MOULINEAUX,  le  4  juillet 
2007 préalablement à leur union 
célébrée à  la mairie de SAINT BRICE 
COURCELLES  le  27  juillet  2007, 
de  nationalité  française,  exerçant  la 
profession d’architecte.

La cession de parts à un tiers est 
soumise à agrément.

Pour avis et mention : La gérance.
M2508046

SAINT - JUSTE 
MAMS

Société civile immobilière
au capital de 1.200 €uros

Siège social : 6 rue du 4 Août 1789
Étage : RDC  -  Bâtiment B  -  Logement 

4 C
51370 SAINT BRICE COURCELLES

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS du 21 juin 2025, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile 
immobilière.

Dénomination sociale : SAINT 
JUSTE MAMS.
Siège  social  :  6  rue  du  4  Août 

1789  -   Étage  :  RDC   -  Bâtiment B  
-  Logement 4 C   - 51370 SAINT BRICE 
COURCELLES.

La Société a pour objet :
 -  l’acquisition d’un immeuble, 

l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement dudit immeuble 
et de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement ;

 -  éventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation du ou 
des immeubles devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange 
ou apport en société, et généralement 
toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet ci - dessus défini, 
pourvu que ces opérations ne modifient 
pas le caractère civil de la Société.

Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la société au Registre du commerce 
et des sociétés.
Capital  social  :  1.200  €,  constitué 

uniquement d’apports en numéraire.
Gérance  :  Monsieur  Arry  SAINT 

- JUSTE, demeurant 78 rue Louis 
Pasteur  -   Résidence  Cristal,  Bâtiment 
A, Appt 11, 51100 REIMS, Madame 
Myrlène SAINT - JUSTE, demeurant 8 
Rue Victor Hugo, 95 130 LE PLESSIS 

- BOUCHARD,  Monsieur  Sadrac 
SAINT - JUSTE, demeurant 6 Rue du 4 
Août 1789   -  Étage : RDC   -  Bâtiment B  
-  Logement 4 C   -  51370 SAINT BRICE 
COURCELLES sont nommés premiers 
cogérants de la société pour une durée 
illimitée.
Clauses  relatives  aux  cessions  de 

parts :
 -  agrément requis dans tous les cas ;
 -  agrément des associés représentant 

au moins les trois - quarts des parts 
sociales.

Immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.
M2507941

CABINET 
CHAMPENOIS  
DU SOURIRE
Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée
Société en cours de constitution
au capital social de 100 000 €uros
Siège social : 35 route de Louvois

51520 SAINT MARTIN SUR LE PRE
R.C.S. Châlons En Champagne

 

Avis de constitution
 

Suivant acte sous seing privé en date 
du 25 juin 2025, il a été constitué une 
société dont les caractéristiques sont 
les suivantes:
Forme : SELARL (Société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée)
R.C.S.  :  CHALONS  EN 

CHAMPAGNE.
Dénomination  sociale  :  CABINET 

CHAMPENOIS DU SOURIRE.
Capital social : Cent mille (100.000) €.
Objet social : La Société a pour 

objet, en France et dans tous pays, 
l’exercice libéral de la profession de 
chirurgien - dentiste suivant les règles 
déontologiques édictées par le Conseil 
de  l’Ordre  des  Chirurgiens - Dentistes 
et les dispositions législatives et 
règlementaires applicables à cette 
profession.
Siège  social  :  35  route  de  Louvois  

-  51520 SAINT MARTIN SUR LE PRE.

Durée : 99 ans à compter de son 
immatriculation.
Gérants : Madame Steffy, Raphaëlle, 

Françoise  KOROVINE  épouse 
TRAUCHESSEC,  née  le  27  août 
1993  à  CHÂLONS - SUR - MARNE  (51), 
demeurant 10 rue du Maréchal Leclerc  
-  51520 Saint - Martin - sur - le - Pré, mariée 
à  Monsieur  Thibaut  TRAUCHESSEC 
le  7  septembre  2023  sous  le  régime 
de la communauté légale réduite aux 
acquêts à défaut de contrat préalable, 
de  nationalité  française,  exerçant  la 
profession de chirurgien - dentiste, 
et, Monsieur Thibaut, Paul - Lou 
TRAUCHESSEC,  né  le  12  juillet  1994 
à TROYES (10), demeurant 10 rue du 
Maréchal Leclerc 51520 Saint - Martin 

- sur - le - Pré, marié à Madame Steffy 
KOROVINE le 7 septembre 2023 sous 
le régime de la communauté légale 
réduite aux acquêts à défaut de contrat 
préalable,  de  nationalité  française, 
exerçant  la  profession  de  chirurgien  - 

dentiste.
La cession de parts à un tiers est 

soumise à agrément.
Pour avis et mention : La gérance.

M2508022

MODIFICATION

DE STATUTS

ASL AUTO
Société par actions simplifiée
Capital social : 1.000 €uros

Siège social :
6 rue Joseph Clugnot 
51430 TINQUEUX

R.C.S. 891 180 846 Reims
 

Aux termes d’un procès - verbal 
en date à Reims, le 11 juin 2025, 
l’actionnaire unique a pris la décision de 
modification suivante : L’associé unique 
a pris acte de la démission formulée par 
Monsieur Hicham BOURHROUM de 
ses fonctions de président, à compter 
du 11 juin 2025 et a pourvu à son 
remplacement  par  Monsieur  Victor 
PANCRASSIN, né  le 21 Juillet 1952 à 
CHOLON  (Vietman),  demeurant  6  rue 
Madeleine Terrien  -  51100 REIMS, de 
nationalité française.
La  modification  sera  effectuée  au 

R.C.S. de REIMS.
Pour avis : Le président.

M2506548

ATECO MARKET
Société à responsabilité limitée
 Capital social : 1.000 €uros

Siège social : 
91 bis rue du Chalet

51100 REIMS
R.C.S. 953 221 082 Reims

 

Aux termes d’un procès - verbal 
en date à Reims, le 7 juillet 2025, 
l’associé unique a pris les décisions de 
modification suivantes :

L’associé unique a pris acte de la 
démission formulée par Monsieur 
Lahouari Kader ALI - PACHA  de  ses 
fonctions  de  Gérant,  à  compter  du 
7 Juillet 2025 et a pourvu à son 
remplacement par Monsieur Samir 
METAHRI, né le 21 Juillet 1992 à 
REIMS  (51100)  demeurant  6  rue 
Robert Surcouf  -  51450 BETHENY, de 
nationalité française, célibataire.

En conséquence l’article 8 des 
statuts a été modifié.
La  modification  sera  effectuée  au 

R.C.S. de REIMS.
Pour avis : Le Gérant.

 M2506758

ROLAND 
CHAMPION SA

Société anonyme
au capital de 345.275 €uros

porté à 350.000 €uros
Siège social : 1

9 Grande rue - 51530 CHOUILLY
R.C.S. Reims 351 874 540

 

Du procès - verbal de l’Assemblée 
Générale  Extraordinaire  du  15  juillet 
2025, il résulte que le capital social a été 
augmenté de 4.725 € par incorporation 
de réserves.

En conséquence, l’article 7 des 
statuts a été modifié.

Ancienne mention : Le capital social 
est  fixé  à  trois  cent  quarante - cinq 
mille deux cent soixante - quinze  € 
(345.275 €).

Nouvelle mention : Le capital social 
est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mille  € 
(350.000 €).

Pour avis :
Le Conseil d’Administration.

M2507109
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Marne

JACK SELLER 
IMMOBILIER

SAS au capital de 10 000 €
Siège social : 1 Rue de l’Abbé Lambert
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
n°913 804 589

 

Avis de modification
 

L’AGE du 08/07/2025 a décidé de 
procéder à l’extension de l’objet social 
en ajoutant à l’article 2 les activités 
suivantes : D’assurer la gestion 
immobilière, notamment la gestion 
locative de biens immobiliers pour le 
compte de tiers et D’exercer l’activité 
de syndic de copropriété, incluant la 
gestion administrative, comptable, 
juridique et technique des immeubles 
en copropriété..

La décision sera effective à compter 
du 08/07/2025.

Le reste est sans changement.
Modification au RCS de CHALONS - 

EN - CHAMPAGNE.
La présidente.

M2507577

LA FONCIERE 
REMOISE

Société par actions simplifiée
au capital de 86.577.000 €uros

Siège social : 
25 rue Libergier - 51100 REIMS

R.C.S. Reims 501 481 782
 

Par décision de l’associé unique du 
01/07/2025, il a été décidé :

 -  De nommer Monsieur Eric PERRIN 
domicilié 17 rue de la Pompelle  
-  51100 REIMS, et Monsieur Christian 
ANDREACCHIO domicilié 22 rue de 
Courmont  -  51140 MUIZON, en qualité 
de Directeur Général, à compter du 
01/07/2025 ;

 -  D’étendre l’objet social aux activités 
nouvelles suivantes :  -  la création, la 
gestion, l’exploitation au sein du Village 
by CA REIMS : * d’espaces d’exposition 
et de formation, * d’espèces 
évènementiels (salles de conférences, 
et salon vip), * d’espaces de bureaux 
y compris bureaux de co - working, * 
d’espaces de rencontre et d’échanges,  
-  mise à disposition à titre gratuit ou 
onéreux de ces espaces à destination 
de start - up sélectionnées par son comité 
de sélection et de ses partenaires,  
-  l’accueil, l’organisation de toute 
exposition, évènements encourageant 
l’innovation, la coopération inter - 

entreprises,  -  la fourniture de moyens 
ou de prestations de services 
administratifs, informatiques, financiers 
ou de consulting à destination de start 

- up sélectionnées par son Comité de 
Sélection et/ou de ses partenaires.

Mentions au R.C.S. de REIMS.
M2507873

Terres  
de Vignerons  -  1

G.F.V. au capital de 959.440 €uros
17 avenue de Champagne

51200 ÉPERNAY
R.C.S. Reims n° 799 094 305

 

Avis de modification
 

Aux termes d’une décision en date du 
18 juin 2025, l’assemblée des associés 
prend acte :

 -  de la démission de la SOGAREV de 
ses fonctions de gérante à compter du 
31 juillet 2025 ;

 -  de la nomination de Monsieur 
Ludovic DURDON et Madame Sandie 
DURDON, domiciliés 7 chemin de 
Coulonges à VEZILLY (02130) aux 
fonctions de co - gérants à compter du 
31 juillet 2025.

L’inscription modificative sera 
effectuée au Greffe du Tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis et mention : La Gérance.
M2507119

Club TRÉSORS
Distribution

S.A.S. au capital de 60.000 €uros
Siège social :

2 rue Olivier Métra  -  51100 REIMS
R.C.S. Reims 810 393 546

 

Avis de modification
 

Aux termes d’une assemblée 
générale extraordinaire en date du 24 
février 2025, les associés ont pris acte :

. de la démission de la SAS 
CHAMPAGNE DUMENIL - 

REBEYROLLE de son mandat de 
Présidente de la société, à compter du 
24 février 2025,

. de la nomination aux fonctions de 
Présidente de la SAS Champagne Paul 
BARA, société par actions simplifiée 
au capital de 30.400,00 €, dont le 
siège social est situé 4 rue Yvonnet à 
51150 BOUZY, immatriculée au RCS 
de REIMS sous le numéro 326 101 
458, représentée par Mme Stéphanie 
DUCLOUX, à compter du 24 février 
2025 et pour une durée indéterminée.

L’inscription modificative sera 
effectuée au Greffe du Tribunal de 
Commerce de REIMS.

Pour Avis : La Présidence.
M2507137

L’INSTANT FLEUR
 Société par actions simplifiée

au capital de 2 000 €
Siège social : Route de Troyes

Centre Commercial E. LECLERC, 
51120 SEZANNE

793040965 RCS REIMS
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 27 
juin 2025, il résulte que la Société 
PAULINE PLACE FLEURS, Société à 
responsabilité limitée à associée unique 
au capital de 10 000 € dont le siège est 
à Fère - Champenoise (51 230), 506 
Faubourg Saint - Timothée, immatriculée 
auprès du RCS DE REIMS sous le 
numéro 944 177 195, a été nommée 
en qualité de Présidente à compter 
du 30 juin 2025, en remplacement 
de Monsieur Laurent BLANDIN, 
démissionnaire à cette même date.

Pour avis Le Président
M2507220

BAHIA
SAS au capital de 1 000 € 

Siège social : 
27 rue de Thillois 51100 REIMS 
RCS de REIMS n°983 667 767

 

Avis de modification
 

L’AGO du 30/06/2025 a décidé à 
compter du 30/06/2025 de nommer en 
qualité de présidente Mme BARBIER 
Nathalie, demeurant 42 rue de la 
Commune 51370 SAINT BRICE 
COURCELLES en remplacement de M. 
TORREJON Eric, président, pour cause 
de démission et a constaté la démission 
de Mme BARBIER Nathalie, directrice 
générale.

Modification au RCS de REIMS.
M2507417

HOLDING WS
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros 
porté à 3.355.380 €uros

Siège social : 17 rue Bruyère
51190 GRAUVES

R.C.S. Reims 982 759 359
 

Augmentation de capital
 

Il résulte du procès - verbal des 
décisions de l’Associé unique en date 
du 10 juillet 2025 que le capital social 
a été augmenté de 3.354.380 €, afin 
d’être porté de 1.000 € à 3.355.380 €, 
par voie d’apports en nature.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis : Le Président.
M2507779

CAULLERY 
PERSEVAL

EARL au capital de 7.500 €uros
Siège social :

4 rue de la Fontaine
51390 JOUY LES REIMS

R.C.S. Reims n° 945 186 849
 

Avis de modification
 

Aux termes d’une assemblée 
générale extraordinaire en date du 
1er juin 2025, le capital social a été 
augmenté d’une somme de 415.000 € 
et porté ainsi de 7.500 € à 422.500 €.

L’inscription modificative sera 
effectuée au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis et mention,
La gérance.

M2507553

GARAGE OLIVIER 
GUIARDEL

Société à responsabilité limitée
au capital de 300 000 euros 

Siège social :
78 rue du Docteur Lemoine

51100 REIMS 
433 937 216 RCS REIMS

 

Aux termes d’une décision en date 
du 1er juillet 2025, l’Associée Unique a 
nommé :Monsieur Thibaut GUIARDEL, 
demeurant 14 rue Sainte Geneviève 
02190 BERTRICOURT, en qualité 
de gérant, à compter du même jour, 
pour une durée indéterminée, en 
remplacement de Monsieur Olivier 
GUIARDEL, gérant démissionnaire

Pour avis, la Gérance
M2507616

SAS 
AUTOMOBILES 

CHAMPENOISES
Société par actions simplifiée

au capital de 1.062.470,00 €uros
Siège social à 23 rue Werlé

REIMS (Marne)
R.C.S. Reims n° 489696476

 

Avis de modification 
statutaire

 

En vertu d’une délibération de 
l’assemblée extraordinaire des 
associés de la Société dénommée 
AUTOMOBILIES CHAMPENOISES, 
société par actions simplifiée, au 
capital de 1.062.470,00 € ayant son 
siège social à REIMS (51100), 23 rue 
Werlé identifiée sous le numéro SIREN 
489 696 476 R.C.S. REIMS, en date 
à REIMS (51100), 11 juillet 2025 , les 
associés ont décidé d’étendre l’objet 
social de la société et d’ajouter à 
l’article 2  -  OBJET, la clause suivante, 
savoir : « La présente société par 
actions simplifiée continue d’avoir pour 
objet, en France et à l’étranger :

 -  la prise de participation dans toutes 
Sociétés industrielles, commerciales, 
financières et de prestations de 
services, françaises ou étrangères ;

 -  toutes prestations de services 
en matière de direction, gestion 
administrative, financière, conseil, 
auprès de toutes entreprises et 
notamment ses filiales ;

 -  La création, l’acquisition, la location, 
la prise en location - gérance de tous 
fonds de commerce, la prise à bail, 
notamment à bail à construction pour 
exploiter les bâtiments à construire, 
l’installation, l’exploitation de tous 
établissements, fonds de commerce, 
se rapportant à l’activité para - hôtelière, 
notamment la gestion et l’exploitation de 
résidences de tourisme, d’appartements 
meublés, de chambres d’hôtes, ou tout 
autre type d’hébergement temporaire 
ou saisonnier ;

 -  La fourniture de services annexes 
liés à l’activité para - hôtelière, tels 
que la restauration, l’organisation 
d’événements, la gestion de loisirs et 
d’activités touristiques, ainsi que la 
prestation de services de conciergerie ;

 -  Et généralement, toutes opérations 
industrielles: commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe.».

Le dépôt légal sera effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de REIMS.

Pour avis et mention :
Maître Marie - Florence ZAMPIERO 

BOUQUEMONT.
M2507882

HappyHand
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros 
porté à 4.302.270 €uros

Siège social : 27 rue Léger Bertin
51200 EPERNAY

R.C.S. Reims 982 775 843
 

Augmentation de capital
 

Il résulte du procès - verbal des 
décisions de l’Associé unique en date 
du 10 juillet 2025 que le capital social 
a été augmenté de 4.301.270 €, afin 
d’être porté de 1.000 € à 4.302.270 €, 
par voie d’apports en nature.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis : Le Président.
M2507777

ETS MAURICE 
PIETREMENT  
ET SES FILS

Société à responsabilité limitée
au capital de 40.000 €uros

Siège social : 45 rue de Paris
51210 MONTMIRAIL

 096 050 067 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 23/06/2025, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire a décidé de 
transférer le siège social du 45 rue 
de Paris  -  51210 MONTMIRAIL au 
8 rue du Moulin  -  51530 MANCY à 
compter du même jour, et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis : La Gérance.
M2507815

LES CHANCEAUX
Société par actions simplifiée au 

capital de 1 992 000 € 
Siège social : 38, avenue Paul Vaillant 

Couturier -  51430 TINQUEUX 
392.982.641 RCS REIMS

 

Réduction et augmentation 
de capital

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’AGM du 18/06/2025 et du procès - 

verbal du Conseil d’administration du 
11/07/2025, il résulte que :

le capital social est réduit d’une 
somme de 116.208 € pour être ramené 
de 1.992.000 € à 1.875.792 € par 
voie de rachat immédiatement suivi 
de l’annulation de 7.263 actions. La 
différence entre le prix global de rachat 
et la valeur nominale des actions 
rachetées est imputée sur le compte 
«Autres réserves».

le capital social est ensuite augmenté 
d’une somme de 116.208 euros 
pour être porté de 1.875.792 euros 
à 1.992.000 euros, par incorporation 
de réserves et élévation de la valeur 
nominale des 117.237 actions 
existantes.

En conséquence, les articles 6 
«Apports» et 7 «Capital social» 
des statuts ont été modifiés : 
Capital social 

Ancienne mention : 1.992.000 €
Nouvelle mention : 1.992.000 €
L’inscription modificative de la 

Société sera effectuée auprès du 
R.C.S. de REIMS.

Pour avis, le Président
M2507878

SCIC « ARGONNE 
BOIS ENERGIE »

Société coopérative d’intérêt
collectif à responsabilité limitée

à capital variable
plancher de 6.500 €uros

Siège social :
Avenue de Pertison

51800 SAINTE MENEHOULD
R.C.S. Châlons en Champagne

494 237 696
 

Par assemblée générale 
extraordinaire du 30 juin 2025, les 
associés ont décidé à compter du 
30 juin 2025, de transférer le siège 
social et l’établissement principal 1 
chemin de Hautcour  -  51330 LE VIEIL 
DAMPIERRE.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de CHALONS 
EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le représentant légal.
M2507824

ENTREPRISE R. 
HAEZEBROUCK
SAS au capital de 103.950 €uros

Siège social :
1 rue Nicolas Appert

51470 SAINT MEMMIE
R.C.S. de Châlons en Champagne

n° 301 969 549
 

Avis de modification
 

Le conseil d’administration du 
27/06/2025 a décidé à compter du 
27/06/2025 de nommer en qualité de 
président du conseil d’administration, 
M. GODART Gérald, demeurant 53 
avenue du Général Sarrail  -  51000 
CHALONS EN CHAMPAGNE en 
remplacement de M. LEBLANC Gérard, 
suite à l’expiration de son mandat.

Modification au R.C.S. de CHALONS 
EN CHAMPAGNE.
M2507867

reims@sofrac.fr / 03.26.866.866
CORMONTREUIL

BRUSCHI
Société par actions simplifiée

au capital de 40.000 €uros
Siège social : rue Edmond Rostand

VAL DE MURIGNY
51100 REIMS

350 421 400 R.C.S. Reims
 

L’A.G.E des associés du 27 mai 2025 
a décidé :

 -  de réduire le capital social de 
7.560 € pour le ramener de 40.000 € 
à 32.440 € par voie de rachat et 
d’annulation de 189 actions ;

 -  puis d’augmenter le capital social 
d’une somme de 7.560 € pour le 
porter de 32.440 € à 40.000 €, par 
l’incorporation directe au capital de 
cette somme prélevée sur les autres 
réserves au passif du dernier bilan clos 
le 31 décembre 2023.

Le Président a constaté en date 
du 11 juillet 2025 que cette réduction 
de capital se trouvait définitivement 
réalisée à cette même date en raison 
de l’absence d’opposition (certificat du 
04 juillet 2025).

Les mentions antérieurement 
publiées relatives au capital social sont 
ainsi modifiées :

ARTICLE 7  -  CAPITAL SOCIAL
Ancienne et nouvelle mention :
Le capital social est fixé à 

QUARANTE MILLE € (40.000 €).
Pour avis : Le Président.

M2507885

SICA  
DU PETIT LUQUIS

Société anonyme d’intérêt 
collectif agricole

Société à capital variable
Siège social : 

9 avenue Paul Chandon
51200 EPERNAY

381 386 721 R.C.S. Reims
 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale ordinaire du 20 
juin 2024, Monsieur Paul -  Alexandre 
RAPENEAU, demeurant 2 rue Bernard 
Rapeneau  -  51530 MAGENTA, a été 
nommé en qualité d’administrateur, en 
remplacement de Madame Florence 
RAPENEAU.

Mention sera faite au R.C.S. de REIMS.
Pour avis.

M2507887

TAXI MICKAEL 
KREUTZER

Société par actions simplifiée 
au capital de 1 800 euros 

Siège social : 4 rue du Moulin Bayet 
51170 COURVILLE 

813429362 RCS REIMS
 

Aux termes d’un PV de l’associé 
unique du 17/06/2025, il a décidé de la 
transformation de la société en EURL, 
sans création d’un être moral nouveau.

Cette transformation a entraîné la 
modification des anciennes mentions 
devenues caduques qui sont remplacées 
par celles - ci - après :

FORME : entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée unipersonnelle.

NOUVEAUX ORGANES DE 
DIRECTION : A été nommé Gérant 
Monsieur Mickael KREUTZER, Né le 
14 décembre 1974 à Château - Thierry 
(02400),demeurant à 4 rue du Moulin 
Bayet 51170 COURVILLE, de nationalité 
Française.

OBJET SOCIAL : Le taxi, soit 
le transport de voyageurs avec ou 
sans bagages et/ou de colis à titre 
onéreux, le transport spécialisé de 
personnes médicalisées assises, 
le transport de colis, de presse, et 
de toutes marchandises ou biens. 
Et, d’une façon générale, toutes 
opérations commerciales, industrielles, 
immobilières, mobilières ou financières 
se rapportant directement ou 
indirectement ou pouvant être utiles à 
cet objet ou susceptibles d’en faciliter 
la réalisation. La société peut prendre 
toutes participations et tous intérêts 
dans toutes sociétés et entreprises dont 
l’activité serait de nature à faciliter la 
réalisation de son objet social. Elle peut 
agir directement ou indirectement, soit 
seule, soit en association, participation, 
groupement ou société, avec toutes 
autres personnes ou sociétés et réaliser 
sous quelque forme que ce soit les 
opérations entrant dans son objet.

A l’exception des modifications qui 
précèdent, les autres caractéristiques 
sociales demeurent inchangées. Dépôt 
légal au GTC de REIMS.
M2507926

EARL « Stéphane 
HERBERT »

Capital social : 219.100 €uros
Siège social : 11 rue Roger Salengro

51500 RILLY LA MONTAGNE
R.C.S. Reims 440 213 858

 

Avis de transformation
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 15 juillet 2025 a décidé de transformer 
l’EARL «Stéphane HERBERT» en 
Société Civile d’Exploitation Viticole 
(SCEV) dont les caractéristiques sont les 
suivantes :

Forme : SCEV.
Dénomination : «Stéphane 

HERBERT».
Durée : 99 années.
Siège social : 11 rue Roger Salengro  

-  51500 RILLY LA MONTAGNE.
Objet : La Société a pour objet 

l’exercice d’une activité viticole au sens 
de l’article L.311 - 1 du Code rural et de la 
pêche maritime.

Capital social : 219.100 €.
Gérance : Monsieur Stéphane 

HERBERT, demeurant 11 rue Roger 
Salengro  -  51500 RILLY LA MONTAGNE.

Nomination de Monsieur Hugo 
HERBERT, demeurant 11 rue Roger 
Salengro  -  51500 RILLY LA MONTAGNE 
(AGE du 15 juillet 2025).

Cession de parts sociales : Libre aux 
coassociés. Toute autre cession est 
soumise à l’agrément des associés, 
donné par décision collective de nature 
extraordinaire prise à la majorité des 2/3 
des voix exprimées.

Pour avis : La Gérance.
M2507927
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VITIBOT
SAS au capital de 3.923.022 €uros

Siège social : 
Chemin de Saint - Léonard

51100 REIMS
R.C.S. de Reims n°824 267 389

  

L’AGO du 11/07/2025 a décidé à 
compter du 11/07/2025 de nommer :

 -  en qualité de président, la société 
CYBERDYNE SYSTEMS, SAS au 
capital de 3.401.000 €, ayant son 
siège social Chemin de Saint Léonard  
-  51100 REIMS, immatriculée sous le 
n°838804086 au R.C.S. de REIMS, en 
remplacement de M. CAUSSE David, 
démissionnaire ;

 -  en qualité de directeur général, M. 
LUCIANI Alessandro, demeurant Via 
Acquedotto, 8  -  24047 TREVIGLIO 
(ITALIE) en remplacement de la 
société CYBERDYNE SYSTEMS, 
démissionnaire ;

 -  et en qualité de directeur général 
délégué, M. LOILLIEUX Sébastien, 
demeurant 2 rue du Gué  -  51140 
BRANSCOURT.

Modification au R.C.S. de REIMS.
M2507936

10 rue Gambetta
51100 REIMS

LUPONS
 

Par ASSP des associés de la société 
LUPONS, société civile immobilière au 
capital de 1.000 € dont le siège social 
est à CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
(51000), 1 Passage de l’Exposition 
Universelle, immatriculée au RCS 
de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
sous le numéro 952.195.311, en 
date du 15/07/2025, il a été décidé 
à l’unanimité d’étendre l’objet 
social, à compter du 15/07/2025, 
aux activités suivantes : la prise de 
participation dans toutes entités 
juridiques, par tous moyens et sous 
quelque forme que ce soit ; la gestion 
et l’acquisition desdites participations et 
autres titres de placement ; l’acquisition 
par voie d’achat, d’échange, apport ou 
autrement d’actions, de parts sociales 
ou autres titres de société, quelle qu’en 
soit sa forme juridique, ainsi que la 
vente desdits titres. En conséquence, 
l’article 3 des statuts a été modifié. 
Mention sera faîte au RCS de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis et mention : Madame 
Sabrina PONS, Cogérante.

M2507957

SARL J PROLA 
PERE ET FILS
Société par action simplifiée
au capital de 10.000 €uros

Siège social : 
13 rue Gérard Chardonnet
51350 CORMONTREUIL

390 632 396 R.C.S. Reims
 

L’an DEUX MILLE VINGT CINQ le 
Quinze Juillet, par assemblée générale, 
les associes de la SARL J PROLA 
PERE ET FILS ont décidés :

Transfert du siège social de la SARL :
Siège social :
 -  Ancienne mention : 13 rue Gérard 

Chardonnet  -  51350 CORMONTREUIL ;
 -  Nouvelle mention : 3 bis 

Impasse Claude Burgod  -  51350 
CORMONTREUIL.

Le gérant, M. Thierry Prola, né le 
31/12/1964 à Cormontreuil, demeurant 
13 rue de Rilly  -   51500 CHIGNY LES 
ROSES.

La gérance.
M2507966

AUDEO
Société par actions simplifiée
au capital de 397.223 €uros

Siège social :
6 rue Gabriel Voisin  -  51100 REIMS

451 504 849 R.C.S. Reims
 

Par décision du président du 
01/07/2025, il a été décidé de nommer 
Monsieur Philippe SAN MARTIN, 
demeurant 231 boulevard Saint - Denis  
-  92400 COURBEVOIE, en qualité de 
directeur général de la SAS AUDEO, à 
effet du 01/07/2025 et sans limitation 
de durée.

Mention au R.C.S. de REIMS.
Le président.

M2507987

LMB CONSEILS
SASU au capital de 1 000 €

Siège social : 1 PLACE DE L’EGLISE
51430 TINQUEUX

RCS de REIMS n°888 377 199
 

Transfert de siège
 

En date du 15/07/2025, l’associé 
unique a décidé a décidé le transfert 
du siège social au 4 ROUTE DE 
CHAMPIGNY, 51430 TINQUEUX à 
compter du 15/07/2025.

Mention : RCS de REIMS
M2507989

SCEA 
«COIRIGNON»
Capital social : 157.000 €uros

Siège social :
32 rue de Reims

51600 SAINT HILAIRE LE GRAND
R.C.S. Châlons en Champagne

489 785 295
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 28 février 2025, les 
associés ont décidé des points suivants, 
à compter de cette même date :

Extension de l’objet social à :
 -  L’exploitation d’installations de 

production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil dont les générateurs 
sont fixés ou intégrés aux bâtiments 
dont elle est locataire ou propriétaire ;

 -  La production et la vente d’énergie 
notamment à partir de panneaux 
solaires photovoltaïques ;

 -  L’exploitation, la production, 
l’élaboration, la vinification, la mise 
en bouteille et la commercialisation 
des vins issus de l’exploitation, et plus 
particulièrement de champagnes, ainsi 
que la culture de vignes nécessaires à 
cette production.

Pour avis : La gérance.
M2507991

SCI DES PLAINES 
DU KILIMANDJARO

capital de 100 €uros divisé en
100 parts sociales de 1 €uro chacune

Siège social :
28 rue du petit Guyencourt

51220 CORMICY
R.C.S. Reims 538 652 165

 

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire en date du 15 avril 2025, 
les associés ont décidé la cession de 
50 parts sociales par M. Bué Hubert et 
50 parts sociales par la SCI MADHUB.

Cette cession a été approuvée par 
les associés. La nouvelle répartition 
des parts sociales est la suivante :

 -  M. Bué Hubert, 28 rue du petit 
Guyencourt  -  51220 CORMICY cède 
50 parts au profit de Mme Claire Bué, 
demeurant 287 rue Solferino  -  59000 
LILLE ;

 -  La SCI MADHUB, 28 rue du petit 
Guyencourt  -  51220 CORMICY cède 
50 parts au profit de Mme Charlotte Bué, 
demeurant 20 ter rue de Champigny  
-  51100 REIMS.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. Le dépôt légal sera 
effectué au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis : Le gérant.
M2507998

GOTHAM
Société civile de construction - vente

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 1 rue des Docks Rémois

51100 REIMS
890 055 072 R.C.S. Reims

 

Suivant délibération en date du 
25 juin 2025, l’assemblée générale 
ordinaire a décidé de ne pas renouveler 
le mandat du commissaire aux comptes 
titulaire.

Cette décision entraîne la publication 
des mentions suivantes :

COMMISSAIRES AUX COMPTES :
ANCIENNES MENTIONS : SARL 

AUDIT MASSE ET EGELE.
NOUVELLES MENTIONS : néant.
Mention sera faite au R.C.S. de 

REIMS.
Pour avis.

M2508004

LES TAXIS DE ZOE
Société à responsabilité limitée

transformée en société par actions 
simplifiée

au capital de 2.000 €uros
Siège social :

2 rue Foch  -  51110 WARMERIVILLE
539 133 140 R.C.S. Reims

 

Avis de transformation
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 11/07/2025, l’AGE, statuant 
dans les conditions prévues par l’article 
L. 227 - 3 du Code de commerce, a 
décidé la transformation de la société 
en société par actions simplifiée à 
compter du même jour, sans création 
d’un être moral nouveau et a adopté le 
texte des statuts qui régiront désormais 
la société.

La dénomination de la société, son 
siège, sa durée et les dates d’ouverture 
et de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées.

L’AGE a également décidé de 
supprimer de l’objet social l’activité 
suivante, savoir, le transport de 
marchandises, colis ne dépassant 
pas 3.500 kg de poids total autorisé 
en charge et 14 m3 de volume utile. 
Le reste de l’objet social demeure 
inchangé.

Le capital social reste fixé à la 
somme de 2.000 €.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES 
ET DROIT DE VOTE : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé a autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

TRANSMISSION DES ACTIONS : 
La cession d’actions, à l’exception 
de la cession aux associés, doit être 
autorisée par la Société.

Madame Françoise GADAULT 
et Monsieur François GADAULT, 
cogérants, ont cessé leurs fonctions du 
fait de la transformation de la société.

Sous sa nouvelle forme de société 
par actions simplifiée, la société est 
dirigée par une présidente Madame 
Françoise GADAULT, demeurant 2 rue 
Foch  -  51110 WARMERIVILLE.

Pour avis : La présidente.
M2508013

SARL AGENCE 
DISCOVERY

EURL au capital de 1 000 €
Siège social : 

29 boulevard Paul Doumer
51100 REIMS

RCS de REIMS n°911 386 100
 

Transfert de siege
 

En date du 11/07/2025, l’associé 
unique a décidé a décidé le transfert 
du siège social au 7 rue Boudet, 51100 
REIMS à compter du 11/07/2025.

Mention : RCS de REIMS
Geoffrey Chateau

M2508015

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

SAS L’HERMITAGE
Société par actions simplifiée

au capital de 64.050 €uros
Siège social : 32 rue de la Petite Sainte

51300 VITRY LE FRANÇOIS
R.C.S. Chalons En Champagne 

389 787 862 
Aux termes de l’assemblée générale 

mixte en date du 25/06/2025, il a été 
décidé :

 -  conformément à l’article L.225 - 248 
du code de commerce, de ne pas 
dissoudre la société ;

 -  de transférer le siège social de 
la société au 5 Route de Géraudot  
-  10220 ROUILLY SACEY à compter du 
25 juin 2025.

En conséquence, la société qui est 
immatriculée au R.C.S. de CHALONS 
EN CHAMPAGNE sous le numéro 389 
787 862 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au R.C.S. de TROYES.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Pour avis.
M2507938

SOCIETE D’ETUDES 
ET DE FINANCEMENT, 
D’INVESTISSEMENTS 

ET DE CREDIT
Société par actions simplifiée 

au capital de 78 200 euros 
Siège social : 

11 PLACE ROYALE, 51100 REIMS 
336 880 604 RCS REIMS 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 30 
juin 2025, il résulte que :  -  Monsieur 
Christophe DURAND, demeurant 
39 rue de Savoye, 51100 REIMS a 
été nommé en qualité de Président 
en remplacement de Monsieur 
Gérard BERTRAND, démissionnaire. 
Le mandat de Directeur Général 
de Monsieur Christophe DURAND 
a pris fin à compter de sa 
désignation comme Président. 
Ancienne mention :

Président : Monsieur Gérard 
BERTRAND

Directeur Général : 
Monsieur Christophe DURAND 
Nouvelle mention : Président : Monsieur 
Christophe DURAND

Pour avis, le Président
M2508027

LA FABRIQUE
Société civile de construction - vente

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 1 rue des Docks Rémois

51100 REIMS
982 433 732 R.C.S. Reims 

Suivant acte unanime en date du 9 
juillet 2025, les associés ont décidé de 
nommer la société « AUDIT MASSE ET 
EGELE «, sise à REIMS (51100), allée 
Alberto Santos Dumont (R.C.S. 440 
273 779), en qualité de commissaire 
aux comptes titulaire en vertu de 
l’article L 221 - 9 al. 4 CCom.

Cette décision entraîne la publication 
des mentions suivantes :

COMMISSAIRE AUX COMPTES :
ANCIENNES MENTIONS : néant.
NOUVELLES MENTIONS : SARL 

AUDIT MASSE ET EGELE.
Mention sera faite au R.C.S. de 

REIMS.
Pour avis.

M2508032

SCI DES FLEURS 
DE MARIE

SCI au capital de 230.000 €uros
Siège social : 9 rue Neuve Saint Remy
51150 CHAMPIGNEUL CHAMPAGNE

R.C.S. de Chalons - En - Champagne
n°512 545 823

 

Rectificatif de l’annonce parue sous 
le n°M2507774 sur Matot - braine.fr du 
11/07/2025.

Il fallait lire : Monsieur Thomas BIEZ 
demeurant 3 ruelle Champêtre 51150 
CHAMPIGNEUL CHAMPAGNE

Pour avis la gérance
M2508033

PARTHELYS
Société par actions simplifiée

au capital de 60.000 €uros
Siège social :

6C rue de Clairmarais
51500 TAISSY

R.C.S. Reims 941 100 679
 

Aux termes d’une décision du 
président du 1er mars 2025, il a été 
décidé le transfert du siège social du 
6C rue de Clairmarais  -  51500 TAISSY 
au ZAC «Croix Blandin», 5 rue Marie 
Marvingt  -  51100 REIMS, à compter du 
1er mars 2025.

L’article «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis : Le président.
M2508040

HOLDING EBC
SAS au capital de 939.240,00 €uros

109 rue Edmond Rostand
51100 REIMS

803 487 198 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’un acte unanime des 
associés du 1er mars 2025, il a été 
décidé de transférer le siège social de 
109 rue Edmond Rostand  -  ZAC Val de 
Murigny  -  51100 REIMS au 5 rue Marie 
Marvingt  -  51100 REIMS, à compter du 
1er mars 2025.

L’article « Siège social « des statuts a 
été modifié en conséquence

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.

 Pour avis : Le Président.
M2508041

EARL « LAMBLOT 
PERSEVAL »

Capital social : 133.000 €uros
Siège social :

6 rue du Levant  -  51390 VRIGNY
R.C.S. Reims 434 227 096

 

Par décision de l’assemblée 
générale extraordinaire du 05 juin 
2025, l’assemblée générale a décidé 
des points suivants, à compter du 05 
juin 2025 :

 -  Nomination de Monsieur Grégory 
LAMBLOT, demeurant 28 rue Nicolas 
Henriot  -  51100 REIMS, en qualité de 
cogérant ;

 -  CESSION DE PARTS SOCIALES : 
Libre aux coassociés. Toute autre 
cession est soumise à l’agrément des 
associés, donné par décision collective 
extraordinaire prise à la majorité des 
2/3 des parts des associés présents ou 
représentés.

Pour avis : La gérance.
M2508045

CHAMPAGNE 
DAVID HEUCQ  

ET FILS
Société à responsabilité limitée

au capital de 76.000 €uros
Siège social : Route de Romery
 51480 FLEURY LA RIVIERE
410 996 813 R.C.S. Reims

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie en date du 3 juillet 2025 a décidé 
et réalisé une augmentation du capital 
social de 200.000 € par apports en 
numéraire, ce qui rend nécessaire la 
publication des mentions suivantes :

ARTICLE 7  -  CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention : Le capital 

social est fixé à Soixante - seize mille € 
(76.000 €)

Nouvelle mention : Le capital social 
est fixé à Quatre - vingt - un sept cent 
soixante seize € (81.776,00 €)

Pour avis : La Gérance.
M2508049

Cabinet LAURENCY & 
ASSOCIES

Expertise comptable - Audit - Conseil - 
Gestion sociale

2 rue du Colonel Pierre Servagnat
51200 EPERNAY

PATERNA - 

SERVICES
SARL au capital de 191.628,41 €uros

Siège social : ZI de Maclaunay
51210 MONTMIRAIL

319 688 834 R.C.S. de Reims 
Aux termes de l’AGE en date du 

01/07/2025 les associés ont décidé de 
transformer la société en SAS, sans 
création d’un être moral nouveau, à 
compter du 01/07/2025. et a nommé 
Président M. PATERNA René, demeurant 
Maclaunay 6 rue de la Paix  -  51210 
Montmirail. Accès aux assemblées et 
vote : Les Assemblées Générales sont 
convoquées, soit par le Président, soit par 
un mandataire désigné par le Président du 
Tribunal de commerce statuant en référé 
à la demande d’un ou plusieurs associés 
réunissant cinq pour cent au moins du 
capital ou à la demande du comité social 
et économique en cas d’urgence, soit 
par le Commissaire aux Comptes, s’il en 
existe.Le droit de vote attaché aux actions 
est proportionnel à la quotité de capital 
qu’elles représentent. Chaque action 
donne droit à une voix. Transmission des 
actions : La cession de titres de capital et 
de valeurs mobilières donnant accès au 
capital à un tiers à quelque titre que ce 
soit est soumise à l’agrément préalable 
de la collectivité des associés.Le cédant 
doit notifier par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception une 
demande d’agrément au Président de la 
Société en indiquant les nom, prénoms 
et adresse du cessionnaire, le nombre 
des titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital dont la cession 
est envisagée et le prix offert. Cette 
demande d’agrément est transmise par 
le Président aux associés.L’agrément 
résulte d’une décision collective des 
associés statuant à la majorité des voix 
des associés disposant du droit de vote.
La décision d’agrément ou de refus 
d’agrément n’a pas à être motivée. 
Elle est notifiée au cédant par lettre 
recommandée. A défaut de notification 
dans les un mois qui suivent la demande 
d’agrément, l’agrément est réputé acquis.
En cas d’agrément, l’associé cédant peut 
réaliser librement la cession aux conditions 
prévues dans la demande d’agrément.
En cas de refus d’agrément, la Société 
est tenue, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification du refus, de faire 
acquérir les titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital, soit 
par un associé ou par un tiers, soit, avec le 
consentement du cédant, par la Société, 
en vue d’une réduction du capital.A défaut 
d’accord entre les parties, le prix des 
titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital est déterminé 
par voie d’expertise, dans les conditions 
prévues à l’article 1843 - 4 du Code civil. 
Si les modalités de détermination du prix 
des titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital sont prévues 
dans une convention liant les parties à 
la cession ou au rachat, l’expert désigné 
sera tenu de les appliquer conformément 
aux dispositions du second alinéa du I de 
l’article 1843 - 4 du Code civil.Le cédant 
peut à tout moment aviser le Président, 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, qu’il renonce à la 
cession de ses titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital.Si, à 
l’expiration du délai de trois mois, l’achat 
n’est pas réalisé, l’agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, ce délai peut 
être prolongé par ordonnance de référé 
du Président du Tribunal de commerce, 
sans recours possible, l’associé cédant 
et le cessionnaire dûment appelés.
Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à toutes les cessions, que 
lesdites cessions interviennent en cas de 
dévolution successorale ou de liquidation 
d’une communauté de biens entre époux, 
par voie d’apport, de fusion, de partage 
consécutif à la liquidation d’une société 
associée, de transmission universelle 
de patrimoine d’une société ou par voie 
d’adjudication publique en vertu d’une 
décision de justice ou autrement. Elles 
peuvent aussi s’appliquer à la cession des 
droits d’attribution en cas d’augmentation 
de capital par incorporation de réserves, 
primes d’émission ou bénéfices, ainsi 
qu’en cas de cession de droits de 
souscription à une augmentation de 
capital par voie d’apports en numéraire 
ou de renonciation individuelle au droit 
de souscription en faveur de personnes 
dénommées.La présente clause 
d’agrément ne peut être supprimée ou 
modifiée que par décision collective des 
associés statuant à la majorité des trois 
quart.Toute cession réalisée en violation 
de cette clause d’agrément est nulle.
Modification du R.C.S. de Reims.
M2508037
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Marne

CONVOCATION

Société 
Coopérative 

Vinicole de BELVAL 
SOUS CHATILLON

Société coopérative agricole
à capital variable

Siège social :
1 Grande Rue

51480 BELVAL SOUS CHATILLON
Agrément 51.134

R.C.S. Reims 780 360 079
 

Avis de convocation  
de l’assemblée générale 

ordinaire annuelle
 

Les associés coopérateurs de la 
Société Coopérative Vinicole de BELVAL 
SOUS CHATILLON sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle 
qui se tiendra le : Mercredi 30 juillet 
2025 à 16 heures au siège social de la 
coopérative afin de délibérer de l’ordre 
du jour suivant :

 -  Rapport du conseil d’administration ;
 -  Rapport du commissaire aux 

comptes sur les comptes annuels ;
 -  Examen et approbation des comptes 

de l’exercice clos le 30 novembre 2023 
et le 30 novembre 2024 ;

 -  Quitus au conseil d’administration ;
 -  Affectation du résultat de l’exercice 

clos le 30 novembre 2023 et le 30 
novembre 2024 ;

 -  Constatation de la variation du 
capital social ;

 -  Renouvellement partiel du conseil 
d’administration  ;

 -  Fixation de l’allocation globale 
d’indemnité compensatrice pour le 
temps passé par les administrateurs ;

 -  Fixation du budget «Formation des 
administrateurs» ;

 -  Questions diverses ;
 -  Pouvoirs pour les formalités.
Les associés - coopérateurs ont la 

faculté, à partir du quinzième jour 
précédant la date de cette assemblée, 
de prendre connaissance, au siège de 
la coopérative, des rapports du Conseil 
d’Administration et du Commissaire aux 
Comptes, du projet de statuts ainsi que 
des comptes annuels et du texte des 
résolutions proposées.

Le Président du conseil d’adminis-
tration.

M2507906

POURSUITE D’ACTIVITE

EPICERIE  
DE REIMS

SAS au capital de 1 000 euros 
23 rue de Toulouse 

51100 REIMS 
908 720 428 RCS REIMS

 

L’AGE du 23/06/2025 a décidé la 
continuation de la société malgré un 
actif inférieur à la moitié du capital 
social. Mention au RCS REIMS.
M2506999

LE BRUN 
PRESTATION
SARL au capital de 3 000 €

Siège social : 9 RUE SAINT VINCENT
51530 MONTHELON

RCS de REIMS n°791 556 038
 

Avis de poursuite d’activité
 

L’AGE du 30/06/2025 a décidé qu’il 
n’y avait pas lieu à dissolution de la 
société bien que les capitaux propres 
soient inférieurs à la moitié du capital 
social. Mention au RCS de REIMS.

LE GERANT
M2507474

SYFA
Société à responsabilité limitée

au capital de 10.000 €uros
Siège social : 46 avenue Jean Jaurès

 51100 REIMS
 477 787 113 R.C.S. Reims

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 02/07/2025, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, statuant en 
application de l’article L. 223  - 42 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la Société.

Pour avis : La Gérance.
M2507874

JO LE TREMBLEUR
SARL au capital de 10 000 €uros

Siège social :
9 rue Chativesle - 51100 REIMS
RCS de Reims n°838 023 332

 

Avis de poursuite d’activité
 

En date du 30/06/2025, l’associé 
unique a décidé qu’il n’y avait pas lieu 
à dissolution de la société bien que les 
capitaux propres soient inférieurs à la 
moitié du capital social.

Mention au RCS de REIMS.
M2507535

SARL 3BIS COURS 
ANATOLE FRANCE
SARL au capital de 12.249,00 €uros

Siège social :
13 rue Ceres Reims - 51100 REIMS

418 873 857 R.C.S. Reims
 

L’assemblée du 17/06/2025 a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la 
société malgré un actif net inférieur à la 
moitié du capital social.

Mention au R.C.S. de REIMS.
M2507875

SOMABI
SARL au capital de 7.622,45 €uros

Siège social : 
13 rue Ceres - 51100 REIMS
379 177 363 R.C.S. Reims

 

L’assemblée du 16/06/2025 a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la 
société malgré un actif net inférieur à la 
moitié du capital social.

Mention au R.C.S. de REIMS.
M2507876

SARL JR
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

12 rue du bout de Rez
 51110 BOULT SUR SUIPPE
 981 564 040 R.C.S. Reims

 

Aux termes d’une décision en date 
du 30/06/2025, les associés, statuant 
en application de l’article L. 223 - 42 
du Code de commerce, ont décidé à 
l’unanimité qu’il n’y avait pas lieu à 
dissolution de la société.

Pour avis : La gérance.
M2507919

DISSOLUTION

DE SOCIETE

SCI DU 151 RUE  
DE COURCELLES

Société civile immobilière
au capital de 16.769,38 €uros

Siège social :
151 rue de Courcelles  -  51100 REIMS

418 308 235 R.C.S. Reims
 

Avis  
de dissolution anticipée

 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie le 20/06/2025 a décidé la 
dissolution anticipée de la société à 
compter du même jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur Bruno RAVONINJATOVO, 
demeurant 3 rue de l’hôtel de ville  
-  81340 TREBAS pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l’actif, 
acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 
3 rue de l’hôtel de ville  -  81340 
TREBAS. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de REIMS, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2507921

La société 
PUBLICITE  

DES SACRES
Société par actions simplifiée

au capital de 3.000 €uros
15 rue Nelson Mandela

51100 REIMS
R.C.S. Reims 937 746 030

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du 30 juin 2025, il a été décidé la 
dissolution anticipée de la société.

Monsieur Paul DAGUISY est nommé 
liquidateur amiable.

L’adresse de correspondance est 
maintenue au siège de la société.

Mention sera faite au R.C.S. de 
REIMS.
M2507928

L.M.V.M.2
SARL au capital de 1.500 €uros

Siège social :
46 rue pasteur

51000 CHÂLONS EN CHAMPAGNE
521 263 285

R.C.S. de Châlons - en - Champagne
 

Aux termes de l’AGE en date du 
02/06/2025 l’associé unique a décidé 
la dissolution et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 02/06/2025, 
nommé liquidateur Mme GEORGES 
MARINA, demeurant 24 rue du Cirque  
-  51000 CHÂLONS EN CHAMPAGNE, 
et fixé le siège de liquidation au siège 
social.

Mention au R.C.S. de CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.
M2507995

CLOTURE

DE LIQUIDATION

SAINTRONIC
SCCV au capital de 1.000,00 €uros
Siège social : 2 rue du commerce

51350 CORMONTREUIL
841 784 192 R.C.S. de Reims

 

Le 26/11/2024, l’Assemblée des 
associés a approuvé les comptes de 
liquidation, donné quittus au liquidateur 
de sa gestion, et prononcé la clôture 
des opérations de liquidation à compter 
du 26/11/2024. Radiation au R.C.S. de 
REIMS.
M2508018

CAMBERLEY
EURL au capital de 10 000 €

Siège social : 4 RUE DES 
POINCONNIERS
51530 MARDEUIL

RCS de REIMS n°850 015 892
 

Avis de liquidation
 

En date du 18/01/2025, l’associé 
unique a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur 
M. THIRION Didier de son mandat, 
lui a donné quitus de sa gestion et a 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 30/09/2024.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de REIMS.
M2500726

SCI MG 
LIQUIDATION
SCI au capital de 1 500 €

Siège social : 28 rue du Commandant 
derrein

51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 

n°913 030 490
 

Avis de liquidation
 

L’assemblée d’associés du 
10/06/2025 a approuvé les comptes 
de liquidation, déchargé le liquidateur 
M. PERINET Charles de son mandat, 
lui a donné quitus de sa gestion et a 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 10/06/2025.

Les comptes de la liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal 
de commerce de CHALONS - EN - 

CHAMPAGNE.
PERINET Charles

M2506497

ETABLISSEMENTS 
COLOSIO Claude

Société à responsabilité limitée
en liquidation

au capital de 38.112 €uros
Siège de liquidation :

2 rue du fond Croix Rouge
51390 GUEUX

325 214 120 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une décision en date 
du 26 juin 2025 à GUEUX, 2 rue du 
fond Croix Rouge, l’associé unique, 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation au 31 mai 2025, déchargé 
Monsieur Thierry COLOSIO, de son 
mandat de liquidateur, lui a donné 
quitus de sa gestion et a prononcé la 
clôture de la liquidation à compter de 
ce jour.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du de REIMS, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés et la société sera radiée 
dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2507860

TTD
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 1.000 €uros

Siège de liquidation :
12 bis Passe Demoiselle 

51100 REIMS
833 994 114 R.C.S. Reims

 

Aux termes d’une décision en date du 
30/04/2025 au siège de la liquidation, 
l’associé unique, après avoir entendu 
le rapport du liquidateur, a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Dominique DELANGLE, 
demeurant 32 rue Marcel Forestier  
-  51100 REIMS, de son mandat de 
liquidateur, lui a donné quitus de sa 
gestion et prononcé la clôture de la 
liquidation. Les comptes de liquidation 
sont déposés au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS, en annexe au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2507870

ROZOE
EURL en liquidation

au capital de 10 000 €uros
Siège de liquidation :
27 rue des Closets
51200 EPERNAY

918 940 651 R.C.S. Reims
 

Par décision de l’associée unique du 
24/06/2025, il a été décidé d’approuver 
le compte définitif de liquidation, de 
décharger Madame Fanny LEFEVRE, 
demeurant 27 rue des Closets  
-  51200 EPERNAY de son mandat de 
liquidatrice, de donner à cette dernière 
quitus de sa gestion et de constater la 
clôture de la liquidation à compter du 
30/04/2025. Les comptes de liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de REIMS, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés 
et la société sera radiée dudit registre.

Modification au R.C.S. de REIMS.
M2507881

CUVILLIER
Société à responsabilité limitée

en liquidation
au capital de 5.000 €uros

Siège :
3 Lot des Champs Chevaliers

51510 MATOUGUES
Siège de liquidation :

3 Lot des Champs Chevaliers
51510 MATOUGUES

800 389 777
R.C.S. Châlons en Champagne

 

L’assemblée générale réunie le 15 
juillet 2025 au siège social a approuvé 
le compte définitif de liquidation datant 
du 31 mars 2025 déchargé Monsieur 
CUVILLIER Arnaud, demeurant 3 
rue des Champs Chevaliers  -  51510 
MATOUGUES, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture 
de la liquidation à compter du 31 mars 
2025.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du tribunal 
de commerce de CHALONS EN 
CHAMPAGNE, en annexe au Registre 
du Commerce et des Sociétés et la 
société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2507976

TRANSMISSION 

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

SAINTGYBRYEN 
PRESTATIONS
59 rue du Mont Félix  -  51530 

CRAMANT
 

Avis de dissolution
 

Aux termes d’une décision en date 
du 9 juillet 2025, la Coopérative vinicole 
de Cramant, société coopérative 
agricole à capital variable dont le 
siège social est situé 59 rue du Mont 
Felix 51530 CRAMANT, immatriculée 
au RCS de Reims sous le n° 780 378 
709, a, en sa qualité d’associé unique 
de SAINTGYBRYEN PRESTATIONS, 
société par actions simplifiée au capital 
de 10 000 euros, dont le siège social 
est situé 59 rue du Mont Felix 51530 
CRAMANT, immatriculée au RCS 
de Reims, sous le n° 803 639 301, 
décidé la dissolution anticipée de ladite 
société.

Conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5, alinéa 3 du code civil et 
de l’article 8, alinéa 2 du décret n° 78 

- 704 du 3 juillet 1978, les créanciers 
de SAINTGYBRYEN PRESTATIONS 
pourront faire opposition à la dissolution 
susvisée dans un délai de trente jours 
à compter de la publication du présent 
avis.

Ces oppositions devront être 
présentées devant le tribunal de 
commerce de Reims.

Cette dissolution mettra fin aux 
fonctions de FCN, commissaire 
aux comptes titulaire, et de 
FCF, commissaire aux comptes 
suppléant de la société dissoute. 

Pour avis : Le président.
M2507852

AVIS DIVERS

PLURIAL NOVILIA
 

TINQUEUX  -  MAISON :
21 ALLEE JEAN GABIN  -  T5  

-  3 chambres 96 m2 env  -  DPE : D 288 
500 €  -  réf : ER.15775

Ventes ouvertes à titre de résidence 
principale, réservées en priorité 
pendant 1 mois aux locataires du parc 
social du département (à compter de 
la date de parution) Frais de notaire 
réduits et frais de notaire offerts aux 
locataires PLURIAL NOVILIA.

Renseignements : 07 85 64 76 66
Visites sur rendez - vous, 

renseignements et dépôt des 
candidatures avec dossier complet en 
contactant le commercialisateur. Délais 
de remise des offres prioritaires* : 
1 mois à compter de la parution de 
l’annonce légale.

Remise des offres* : Par mail.
Offre et prix soumis à condition de 

ressources*
Les délais de remise de offres, les 

priorités des candidatures, le prix et les 
conditions de ressources sont établis 
conformément aux dispositions de 
l’article L443  - 11 et suivants du CCH.
M2507883

PLURIAL NOVILIA
 

REIMS  -  APPARTEMENT :
5 Allée Jacques Simon T4  -  78.05 m2 

Carrez  -  lot 77  -  DPE : C  -  120 000 €  
-  réf : ER.10301

Ventes ouvertes à titre de résidence 
principale, réservées en priorité 
pendant 1 mois aux locataires du parc 
social du département (à compter de la 
date de parution)

Frais de notaire réduits et frais de 
notaire offerts aux locataires PLURIAL 
NOVILIA.

Renseignements : 07 85 64 76 66
Visites sur rendez - vous, 

renseignements et dépôt des 
candidatures avec dossier complet en 
contactant le commercialisateur. Délais 
de remise des offres prioritaires* : 
1 mois à compter de la parution de 
l’annonce légale.

Remise des offres* : Par mail.
Offre et prix soumis à condition de 

ressources*
Les délais de remise de offres, les 

priorités des candidatures, le prix et les 
conditions de ressources sont établis 
conformément aux dispositions de 
l’article L443  - 11 et suivants du CCH.
M2507982

SAFER

SAFER Grand Est
 

Appel de candidatures
 

La SAFER Grand Est se propose, 
sans engagement de sa part, 
d’attribuer par rétrocession, échange 
ou substitution tout ou partie des biens 
suivants.

Les personnes intéressées devront 
manifester leur candidature par écrit 
au plus tard le 04/08/2025 (date de 
réception en nos locaux) auprès du 
Service départemental de la Marne, 
14 rue Rayet Liénart  -  51420 WITRY 
LES REIMS. Tél. : 03.26.04.77.71 
ou par mail à l’adresse smarciaux@
safergrandest.fr.

Des compléments d’informations 
pourront être obtenus auprès du 
Service Départemental de la Marne ou 
au siège de la SAFER Grand Est.

Les candidats sont priés de 
préciser la commune et les références 
cadastrales sur leur demande.

Châlons - en - Champagne : 10 ha 
91 a 07 ca de terre et pré  -  BR - 0044  
-  Zonage : N  -  ZH - 0189  -  Zonage : U.

Biens libres après enlèvement de la 
récolte 2025.

Priorité aux aménagements collectifs 
et à la protection de la ressource en 
eau.
M2507920
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Marne

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX BARREAU 

Insertion  -  Changement 
de régime matrimonial 

Suivant acte reçu par Maître Laurence 
CARLIER, Notaire associé de la société 
à responsabilité limitée « Arquebuse 
Notaires Associés », titulaire d’un Office 
notarial à CHALONS EN CHAMPAGNE, 
18 rue de l’Arquebuse, CRPCEN 
51084, le 9 juillet 2025, a été conclu 
le changement de régime matrimonial 
portant adoption de la communauté 
universelle entre :

Monsieur Jacques Marc BARREAU, 
retraité et Madame Sylvia MAFFEI, 
retraitée, demeurant ensemble à JALONS 
(51150), 4 allée de la Heronnière.

Monsieur est né à SOISSONS (02200) 
le 22 juillet 1961 ;

Madame est née à EPERNAY (51200) 
le 22 mars 1962.

Mariés à la Mairie de JALONS (51150) 
le 5 juillet 1986 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait 
l’objet de modification.

Monsieur est de nationalité Française.
Madame est de nationalité Française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’Office notarial où domicile 
a été élu à cet effet.

Pour insertion, le Notaire.
M2507856

TRIBUNAUX

JUDICIAIRE

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
 

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de Reims a ouvert les 
opérations de liquidation judiciaire sur les 
patrimoines réunis à l’égard de :

Laurence BOITTIAUX (EI)
17 avenue Léon Blum  -  51100 REIMS. 

Activité : Activités des infirmiers et 
des sages - femmes SIREN : 385 129 
085 a désigné la SELARL AMANDINE 
RIQUELME, prise en la personne Me 
Amandine RIQUELME, 13 bis boulevard 
Foch  -  CS 40050  -  51722 REIMS CEDEX 
en qualité de liquidateur judiciaire.

Date de cessation des paiements : 1er 
février 2024.

Les déclarations de créances sont 
à déposer dans les deux mois suivant 
la publication au Bulletin officiel des 
annonces civiles et commerciales 
(BODACC) auprès du liquidateur 
judiciaire.
M2508010

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
 

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de Reims a ouvert les 
opérations de liquidation judiciaire sur 
les patrimoines réunis à l’égard de :
Jean - Baptiste MARTIN (EI)

3 rue Aristide Briand  -  51150 BOUZY. 
Activité : Culture de la vigne SIREN : 
451 837 330 a désigné Maître Isabelle 
TIRMANT, 34 rue des Moulins  -  51100 
REIMS en qualité de liquidateur judiciaire.

Date de cessation des paiements : 14 
février 2025.

Les déclarations de créances sont 
à déposer dans les deux mois suivant 
la publication au Bulletin officiel des 
annonces civiles et commerciales 
(BODACC) auprès du liquidateur 
judiciaire.
M2508011

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
 

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de Reims a prononcé 
la clôture des opérations de liquidation 
judiciaire pour extinction du passif à 
l’égard de

Pascal BAUDRY
3 rue des Remparts  -  51600 

AUBERIVE.
M2508005

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
 

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de Reims a prononcé 
la conversion de la procédure de 
redressement judiciaire en liquidation 
judiciaire à l’égard de :

Sylvie CALAIS (EI)
37 rue de Talleyrand  -  51100 REIMS.
Activité : Enseignement de disciplines 

sportives et d’activités de loisirs SIREN : 
842 565 384 a désigné la SELARL 
BRUNO RAULET, prise en la personne 
de Me Bruno RAULET, 34 rue des 
Moulins  -  51100 REIMS en qualité de 
liquidateur judiciaire.
M2508006

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
 

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de REIMS a prononcé 
la conversion de la procédure de 
redressement judiciaire en liquidation 
judiciaire à l’égard de :

ASSOCIATION AVENIR 
JEUNES REIMS

36 rue de Roubaix  -  51100 REIMS. 
Activité : Aide par le travail. SIREN : 331 
631 242. A désigné la SCP CROZAT, 
prise en la personne de Me Arnaud 
CROZAT, 26 rue Louis de Broglie  
-  51430 BEZANNES en qualité de 
liquidateur judiciaire.
M2508007

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
 

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de REIMS a ouvert 
les opérations de liquidation judiciaire 
sur les patrimoines réunis à l’égard de :

Florent BERSANO (EI)
9 rue de Bouzy, Appartement 4D  -  51100 

REIMS. Activité : Tierce maintenance de 
systèmes et d’applications informatiques. 
SIREN : 498 505 338.

A désigné la SELARL BRUNO 
RAULET, prise en la personne de Me 
Bruno RAULET, 34 rue des Moulins  
-  51100 REIMS en qualité de liquidateur 
judiciaire.

Date de cessation des paiements :  
1er février 2024

Les déclarations de créances sont 
à déposer dans les deux mois suivant 
la publication au Bulletin officiel des 
annonces civiles et commerciales 
(BODACC) auprès du liquidateur 
judiciaire.
M2508008

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE  

DE REIMS
  

Par jugement du 16 juillet 2025, le 
tribunal judiciaire de Reims a ouvert les 
opérations de redressement judiciaire 
sur les patrimoines réunis à l’égard de :

Stéphanie TABALA
11 bis rue de la Montagne  -  51390 

GERMIGNY a désigné la SELARL 
AMANDINE RIQUELME, prise en la 
personne de Me Amandine RIQUELME, 
13 bis boulevard Foch  -  CS 40050  -  51722 
REIMS CEDEX, en qualité de mandataire 
judiciaire.

Date de cessation des paiements : 1er 
février 2024.

Les déclarations de créances sont à 
déposer dans les deux mois suivant la 
publication au Bulletin officiel des annonces 
civiles et commerciales (BODACC) auprès 
du mandataire judiciaire.
M2508012

TRIBUNAL DE

COMMERCE DE REIMS

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement du 08 juillet 2025

BELLIER Romain, 10 rue du Piqueux, 
51500 Taissy. Travaux d’installation d’eau 
et de gaz en tous locaux. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, en 
application du II de l’article L. 681 - 2 du 
code de commerce, date de cessation 
des paiements le 1 octobre 2024, 
désignant liquidateur Selarl Bruno Raulet 
(me Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507837

SARL WE HOLDING, 6 rue Buirette, 
51100 Reims, RCS Reims 910 443 126. 
Propriété, acquisition, cession, apport 
et gestion de parts sociales, actions et 
valeurs mobilières, titres de placement 
et de tous autres instruments financiers, 
y compris la prise de participation, 
dans toute société ou groupement, 
mise en œuvre de la politique générale 
du groupe et l’animation des sociétés 
qu’elle contrôle. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 1 juin 2025, désignant 
liquidateur Selarl Amandine Riquelme 
(me Amandine Riquelme) 13 bis 
boulevard Foch BP 10199 51057 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507838

SARL FLORIAN PEROMET 
CHOCOLATERIE, 3 rue de l’Eglise, 
51170 Marfaux, RCS Reims 852 888 
429. Chocolaterie, confiserie, biscuiterie. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des 
paiements le 3 juin 2025, désignant 
liquidateur Selarl Bruno Raulet (me 
Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507839

SAS L’UNIVERS ZOE, 160 rue de 
Vesle, 51100 Reims, RCS Reims 880 
044 300. Ventes de robes, costumes de 
mariés et accessoires de mariage; vente 
de vêtements mixtes de cérémonies; 
vente et retouches de vêtements, tous 
types et toutes catégories;. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 9 février 
2024, désignant liquidateur Maître 
Isabelle Tirmant 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507840

SARL GEMILLI, zone artisanale ou 
zone d’activité les Cumines Basses, 3 Rue 
des Cumines, 51390 Vrigny, RCS Reims 
898 565 262. Travaux de revetement des 
sols et des murs. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 14 février 2025, 
désignant liquidateur Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507841

SAS IMPERIUM SECURITE, 59 
boulevard du Général Leclerc, 51100 
Reims, RCS Reims 900 281 858. Assurer 
toutes prestations ayant pour objet la 
surveillance humaine ou la surveillance 
par système électronique de sécurité 
ou le gardiennage de biens meubles 
ou immeubles ainsi que la sécurité 
des personnes se trouvant dans cet 
immeuble. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 9 avril 2025, désignant 
liquidateur Maître Isabelle Tirmant 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507842

SARL CORAY, 7 rue Pierre Salmon, 
51430 Bezannes, RCS Reims 892 276 
999. Etancheite bardage. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 15 mars 
2025, désignant liquidateur Selarl Bruno 
Raulet (me Bruno Raulet) 34 rue des 
Moulins 51100 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au 
liquidateur judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2507843

SARL LRJG SERVICES, lieu - dit 
la Croix Maurencienne, Rue de 
Bernex, 51370 Saint - Brice - Courcelles, 
RCS Reims 539 546 978. Animation 
commerciale d’un fonds de commerce de 
vente au détail non alimentaire. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, 
date de cessation des paiements le 9 
avril 2025, désignant liquidateur Maître 
Isabelle Tirmant 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507844

SAS BMK SECURITE, 11 rue Gaston 
Boyer, 51100 Reims, RCS Reims 894 147 
412. Surveillance humaine ou surveillance 
par des systèmes électroniques de 
sécurité ou de gardiennage de biens 
meubles ou immeubles ainsi que la 
sécurité des personnes se trouvant dans 
ces immeubles. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 28 novembre 2024, 
désignant liquidateur Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507845

SAS EDIZ - BAT (EDIZ - BAT), 25 rue 
Marie Ognois, 51100 Reims, RCS Reims 
913 779 120. Construction de pavillons  
-  nettoyage de bâtiments. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 9 février 
2024, désignant liquidateur Maître Bruno 
Raulet 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507846

SARL AUX DELICES DES SAISONS, 
16 place Carnot, 51160 Avenay - Val - d’Or, 
RCS Reims 510 145 832. Négoce de 
fruits et légumes. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 9 septembre 2024, 
désignant liquidateur SCP Crozat (me 
Arnaud Crozat) 17 quai de la Villa 51200 
Épernay. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507849

Jugement du 15 juillet 2025

SARL AUTOMOBILES REMOISES, 
83 rue Louis Pasteur, 51100 Reims, 
RCS Reims 910 567 130. Négociant 
en véhicules neufs ou d’occasions ; 
négociant en pièces détachées de 
véhicules ; locations de véhicules sans 
chauffeur. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 30 juin 2024, désignant 
liquidateur Maître Isabelle Tirmant 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507945

SARL MENUISERIE VEYER, 4 
rue Capitaine Georges Madon, 51100 
Reims, RCS Reims 982 890 626. Toutes 
activités de menuiserie générale, la 
fourniture, la pose de tous types de 
menuiseries intérieures et extérieures, 
le négoce de tous types de menuiserie, 
tous travaux connexes et annexes, 
sous - traitance. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 10 juillet 2025, 
désignant liquidateur Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507946

SARL EURL ADT 51 
ASSAINISSEMENT DEMOLITION 
TERRASSEMENT, zone artisanale ou 
zone d’activité de Champagny, 51400 
Sept - Saulx, RCS Reims 790 856 207. 
Travaux de maçonnerie générale de 
couverture plomberie carrelage traitement 
de charpentes agencement de combles 
terrassement démolition assainissement 
aménagement extérieurs et plus 
généralement tous travaux de bâtiment. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des paiements 
le 1 avril 2024, désignant liquidateur SCP 
Crozat (me Arnaud Crozat) 17 quai de la 
Villa 51200 Épernay. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507947

SARL REIMS NEUVILLETTE 
AUTOMOBILES, la Neuvilette, 2 Rue 
Daniel Berger, 51100 Reims, RCS 
Reims 749 887 071. Achat, vente, 
location, réparation tous types de 
véhicules terrestres à moteur. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 15 juin 
2025, désignant liquidateur SCP Crozat 
(me Arnaud Crozat) 17 quai de la Villa 
51200 Épernay. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507948

SARL ASSISTANCE DESCRIPTEUR 
ETUDE SUIVI DE TRAVAUX BATIMENT 
(ADES BAT), 9 rue Pasteur, 51530 
Mardeuil, RCS Reims 508 639 333. 
Maîtrise d’oeuvre. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 25 juin 2025, désignant 
liquidateur Selarl Amandine Riquelme 
(me Amandine Riquelme) 13 bis 
boulevard Foch BP 10199 51057 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507949

SARL AUDINOT ET FILS, 88 avenue 
d’Épernay, 51100 Reims, RCS Reims 349 
058 495. Exploitation sédentaire et non 
sédentaire de l’activité de : boucherie, 
charcuterie, traiteur rotisserie, triperie 
en gros, demi - gros, détail épicerie fine, 
plats à emporter. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 10 juillet 2025, 
désignant liquidateur Selarl Bruno Raulet 
(me Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507950

SAS CBAL, 5 rue de la Grue, 51100 
Reims, RCS Reims 950 848 549. La 
société a pour objet tant en france qu’à 
l’étranger, l’exploitation de restaurants, 
débit de boissons, bars, brasserie, cafés, 
établissement titulaire de licence iv, la 
fourniture d’aliments, la préparation et la 
vente de plats, boissons et notamment de 
spécialités dites traditionnelles, sur place 
ou à emporter. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 15 mai 2025, désignant 
liquidateur Selarl Bruno Raulet (me 
Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507951

SARL NICO STEIN, 23 rue du 
Tambour, 51100 Reims, RCS Reims 908 
291 230. Exploitation d’un commerce de 
petite restauration, bar à vins, salon de 
thé. Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des 
paiements le 11 juillet 2025, désignant 
liquidateur Selarl Bruno Raulet (me 
Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507952

SARL FCP, 119 rue Ledru - Rollin, 51100 
Reims, RCS Reims 832 123 350. Travaux 
de construction de batiment, maçonnerie, 
béton armé. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 23 juin 2025, désignant 
liquidateur Selarl Bruno Raulet (me 
Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507953

DISSAKE (nom d’usage DISSAKE) 
Henri, 19 rue du Général de Mitry, 51700 
Igny - Comblizy, RCS Reims 878 752 104. 
Vente et diffusion de produits accessoires 
et magazines non règlementés. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, en 
application du II de l’article L. 681 - 2 du 
code de commerce, date de cessation 
des paiements le 15 janvier 2024, 
désignant liquidateur Selarl Bruno Raulet 
(me Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507954

PROCÉDURE

DE SAUVEGARDE

Jugement du 08 juillet 2025

SAS Y.G.H, 44 rue Boulard, 51100 
Reims, RCS Reims 903 261 535. 
Prise de participation ,détention et 
gestion d’actions ou parts sociales 
dans toutes sociétés constituées 
ou à constituer sous quelque forme 
que soit, industrielles ,commerciales 
,financières ,agricoles ,immobilières ou 
autres. toutes prestations de services 
,conseils, études au profit des sociétés 
sur les plans administratifs ,comptable 
,technique ,commercial ,financier ou 
autres, incluant l’importation et l’exporta. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de sauvegarde et désignant 
mandataire judiciaire Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507847

SARL LYKKEN, Étage 1, 37 Rue de 
Courcelles, 51100 Reims, RCS Reims 
441 648 789. Activites d’architecture. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de sauvegarde et désignant 
mandataire judiciaire SCP Crozat (me 
Arnaud Crozat) 17 quai de la Villa 51200 
Épernay. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507848

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement du 15 juillet 2025

SARL L’ESPRIT DECO, 21 avenue du 
Général Eisenhower, 51056 Reims, RCS 
Reims 529 575 227. Décorateur intérieur, 
tous travaux de peinture, revêtements 
sols, vitrier, menuisier, carrelage, plâtrier. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 28 
mai 2025, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Amandine Riquelme (me Amandine 
Riquelme) 13 bis boulevard Foch BP 
10199 51057 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2507955

SAS ARCENA, 47 rue des Capucins, 
51100 Reims, RCS Reims 954 099 
339. La société a pour objet tant en 
france qu’à l’étranger : l’exploitation de 
restaurants, débit de boissons, bars, 
brasserie, cafés, établissement titulaire 
de licence iv, la fourniture d’aliments, la 
préparation et la vente de plats, boissons 
et notamment de spécialités dites 
traditionnelles, sur place ou à emporter. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 
16 juin 2025, désignant mandataire 
judiciaire Selarl Bruno Raulet (me Bruno 
Raulet) 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2507956
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Ardennes

CONSTITUTION

DE SOCIETE

SCI LES COURBES
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social : 95 avenue Charles de 
Gaulle

08200 BALAN
R.C.S. Sedan

 

Avis de constitution
 

Suivant ASSP du 09/07/2025, il 
a été constitué une société dont les 
caractéristiques sont les suivantes:

Forme : SCI (société civile 
immobilière).

Dénomination sociale : SCI LES 
COURBES.

Capital social : mille (1.000) €.
Objet social :
 -  L’acquisition, la propriété, 

l’administration, la gestion et 
l’exploitation par bail, location ou 
autrement, de tous immeubles bâtis ou 
non bâtis, et de tous droits immobiliers 
dont la Société peut devenir propriétaire 
par voie d’acquisition, de construction, 
d’échange, d’apport ou autrement ;

 -  L’aliénation des immeubles ou droits 
immobiliers dont est propriétaire la 
Société, au moyen de vente, d’échange 
ou d’apport en Société ;

 -  L’obtention de toutes ouvertures 
de crédit, prêts ou facilités de caisse, 
avec ou sans garanties destinés au 
financement des acquisitions ou au 
paiement des coût d’aménagement, 
de réfection ou autres à faire dans les 
immeubles ou droits immobiliers ;

 -  Plus généralement, elle peut faire 
toutes opérations, de quelque nature 
qu’elles soient, se rapportant à cet objet 
ou contribuant à sa réalisation, pourvu 
que celles - ci n’aient pas pour effet 
d’altérer son caractère civil.

Siège social : 95 avenue Charles de 
Gaulle  -  08200 BALAN.

Durée : 99 ans à compter de son 
immatriculation.

Gérance :
  -  Monsieur Cyril, Nicolas DUSSART, 

né le 11 octobre 1972 à SEDAN 
(08), demeurant 7 Ancienne Route 
de Bouillon 08140 LA MONCELLE, 
célibataire, de nationalité française ;

 -  Monsieur François, Georges, André 
FETUS, né le 05 octobre 1964 à MONT 

- DEVANT - SASSEY (55), demeurant 
19 rue de Moranville  -  55110 MONT 

- DEVANT - SASSEY, célibataire, de 
nationalité française.

La cession de parts à un tiers est 
soumise à agrément.

Pour avis et mention : La gérance.
M2507969

SCI «FAUCON»
Société civile immobilière
au capital de 2.000 €uros

Siège social :
11 rue de Vouziers, Chestres

08400 VOUZIERS
 

Suivant ASSP du 15/07/2025, il a été 
constitué la SCI FAUCON.

SIÈGE SOCIAL : 11 rue de Vouziers, 
Chestres  -  08400 VOUZIERS.

CAPITAL SOCIAL : 2.000 €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

OBJET SOCIAL : L’acquisition 
et la vente de biens immobiliers, 
l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement dudit immeuble 
et de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement.

GÉRANCE : M. Sébastien FAUCON, 
demeurant 11 rue de Vouziers à 
Chestres  -  VOUZIERS (08).

CLAUSE D’AGRÉMENT : Agrément 
des associés représentant au moins les 
2/3 des parts sociales pour les cessions 
de parts, quelque soit la qualité du 
cessionnaire.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 ans 
à compter de son immatriculation au 
R.C.S. de SEDAN.
M2507925

SCEA «AU SON DE 
L’ŒUF»

 

Avis de constitution
 

Par acte sous seing privé en date 
du 10 juillet 2025, il est constitué une 
société dont les caractéristiques sont 
les suivantes :

Forme : SCEA.
Dénomination : AU SON DE L’ŒUF.
Siège social : 3 ruelle Saint Sindulphe  

-  08310 AUSSONCE.
Objet social : La société a pour 

objet l’exercice d’une activité agricole, 
notamment l’exercice d’une activité 
avicole comprenant principalement 
l’élevage de poules pondeuses, la 
production et la commercialisation 
d’œufs, et généralement l’exercice 
d’activités réputées agricoles au sens 
de l’article L.311 - 1 du Code rural et de 
la pêche maritime.

Elle a également pour objet 
l’exploitation d’installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil dont les générateurs 
sont fixés ou intégrés aux bâtiments 
dont elle est locataire ou propriétaire.

Durée : 99 années à compter de 
l’immatriculation au R.C.S.

Capital social : 20.000 € divisé en 2 
000 parts de 10 €.

Cession de parts sociales : Toute 
cession est soumise à l’agrément des 
associés, donné par décision collective 
extraordinaire prise à la majorité des 
3/4 des voix exprimées.

Gérance : Monsieur Jean - Baptiste 
BOURIN, demeurant 3 ruelle de Saint 
Sindulphe  -  08310 AUSSONCE, 
nommé pour une durée illimitée avec 
pouvoir général d’engager la société 
envers les tiers.

Immatriculation : au greffe du Tribunal 
de Commerce de SEDAN.

Pour avis : La Gérance.
M2507880

CHAMPRAU 
DISTRIBUTION
Société par actions simplifiée

au capital social de 2.000 €uros
Siège social : 9 route de Montigny

08430 POIX TERRON
 

Avis de constitution
 

Société : CHAMPRAU 
DISTRIBUTION.

Forme : Société par actions 
simplifiée.

Capital : Deux mille € (2.000 €), 
divisé en deux cents (200) actions 
de dix € (10 €) chacune, entièrement 
souscrites et libérées.

Siège : 9 route de Montigny  -  08430 
POIX TERRON.

Objet :  -  le commerce de gros, 
l’achat, la vente, la distribution, 
l’importation, l’exportation et le 
négoce de tous produits, articles ou 
objets pour l’industrie ou le particulier, 
de pièces de recharge détachées, 
d’équipements et de fournitures 
destinés aux professionnels et 
particuliers, le stockage, la gestion de 
stock, la préparation et l’expédition de 
commandes .

 -  les prestations de services 
logistiques ;

 -  la location de matériel ;
 -  La vente au comptoir et toutes 

prestations de négoce.
Durée : 99 années à compter de 

l’immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

Apports en numéraires : Deux mille 
€uros (2.000 €).

Président : - Madame CHAMPENOIS 
Emmanuelle, 18 les Poteries 08430 
JANDUN.

ADMISSION AUX ASSEMBLEES 
ET EXERCICE DU DROIT DE VOTE : 
Tout associé a le droit de participer aux 
décisions collectives personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède, sur 
simple justification de son identité dès 
lors que ses titres sont inscrits à un 
compte ouvert à son nom.

Chaque associé a autant de voix qu’il 
possède d’actions, sans limitation. 

TRANSMISSION DES ACTIONS : La 
cession d’actions au profit d’associés 
ou de tiers doit être autorisée par 
l’unanimité des associés.

Immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés : La société 
sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de SEDAN. 

Pour insertion : Le Président.
M2508021

S.E.L.A.R.L. F - X. 
DEROUVROY, A.GABET, 
C. COFFIN, C - E. SUEUR, 

J. BALLAND & G.E.DUPAS 
NOTAIRES ASSOCIÉS 

CAUDRY (NORD)
 

WMR
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte reçu par Me 
Aurélien GABET, notaire à CAUDRY, 
le 04 juillet 2025, il a été constitué la 
société suivante :

Dénomination sociale : WMR.
Forme : Société Civile.
Siège : SEVIGNY WALEPPE 

(08220), 3 rue de pont des aulnes.
Objet : La prise de participation, 

l’animation et la direction de 
sociétés, ainsi que la gestion de son 
propre portefeuille. La propriété, 
l’administration et l’exploitation par 
bail, location ou autrement, de tous 
les immeubles bâtis ou non bâtis, 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement par voie d’acquisition, 
construction, échange, apport 
ou autrement; éventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation de ceux 
de ces immeubles devenus inutiles 
à la société au moyen de ventes, 
échanges ou apports en société. Et 
plus généralement, toutes opérations 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ci - dessus 
défini, pourvu que ces opérations ne 
modifient pas le caractère civil de la 
société.

Durée : 99 ans à compter de son 
immatriculation au R.C.S.

Apports en numéraire : 1.000,00 €.
Capital : 1.000,00 € divisé en 100 

parts sociales de 10,00 € chacune, 
numérotées de 1 à 100.

Gérant : Monsieur Maxime RENARD, 
demeurant à CHEVRESIS - MONCEAU 
(02270), 7 avenue Frédéric Viefvill.

Immatriculation : RCS SEDAN
Pour avis : Maître Aurélien GABET.

M2507917

HOLDING 
SÉVERINE FILAINE
Société de participations financières 
de profession libérale de notaire par 

actions simplifiée
Au capital de 700.000 €uros

Siège social : 6 rue de faux pré
08230 SÉVIGNY LA FORÊT

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 16 Juillet 2025 à SÉVIGNY 
LA FORÊT, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination sociale : HOLDING 
SÉVERINE FILAINE.

Forme sociale : Société de 
participations financières de profession 
libérale de notaire par actions simplifiée.

Siège social : 6 rue de faux pré  
-  08230 SÉVIGNY LA FORÊT.

Objet social : La détention de parts 
ou d’actions de sociétés d’exercice 
et de groupements de droit étranger, 
ayant eux - mêmes pour objet l’exercice 
d’une ou plusieurs professions 
libérales réglementées. Détenir, 
gérer et administrer tous biens et 
droits immobiliers et fournir des 
prestations de services, sous réserve 
que ces activités soient destinées 
exclusivement au fonctionnement des 
sociétés ou groupements dans lesquels 
elles détiennent des participations. 
Sous cette réserve, elles peuvent 
notamment détenir des parts sociales 
ou actions de toute société à forme 
civile ou commerciale aux seules 
fins d’acquérir et d’administrer des 
immeubles. Et généralement, toute 
opération concourante directement ou 
directement à la réalisation de l’objet 
social.

Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce 
et des sociétés.

Capital social : 700.000 €.
Présidente : Madame Séverine 

FILAINE née le 27 Janvier 1982 
à CHARLEVILLE MÉZIÈRES, de 
nationalité Française et demeurant 6 
rue du faux pré  -  08230 SÉVIGNY LA 
FORÊT.

Immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SEDAN.

La présidente.
M2508056

SAS SUD 
ARDENNES 
MATERIAUX

Société par actions simplifiée au 
capital

de 300.000 €uros
Siège social : 77 rue Gambetta

08400 VOUZIERS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Vireux - Wallerand, 
du 12/06/2025, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : SAS SUD ARDENNES 

MATERIAUX.
Siège : 77 rue Gambetta  -  08400 

VOUZIERS.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés.

Capital : 300.000 €.
Objet : La société a pour objet, en 

France et dans tous pays:
 -  L’exploitation d’un fonds de 

commerce en gros, demi - gros et en détail 
de bois et de tous matériaux et produits, 
concernant directement ou indirectement 
la construction et l’habitat, ainsi que 
la représentation à la commission des 
mêmes matériaux et produits ;

 -  La création ou l’acquisition 
et l’exploitation de tous autres 
établissements de même nature ;

 -  La participation de la Société, 
directement ou indirectement dans toutes 
opérations commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher aux objets précités 
par voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apports, souscription ou achats de titres 
ou droits sociaux, fusions, association en 
participation ou autrement ;

 -  et généralement toutes opérations 
commerciales, industrielles ou 
financières, mobilières ou immobilières 
se rattachant même directement ou 
indirectement à l’objet de la Société et 
pouvant contribuer à son développement.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Inaliénabilité des actions : Les actions 
sont inaliénables pendant une durée de 5 
ans à compter de leur souscription.

Agrément : Les cessions d’actions 
au profit d’associés ou de tiers sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.

Président : Monsieur Clément 
Marquigny, demeurant 12 rue de l’Eglise 
à Sorbon (08300).

La société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de Sedan.

Pour avis : Le Président.
M2507972

SCI SEVGI AYLIN
 

Par acte authentique du 30/05/2025 
reçu par Me INFANTINO Notaire à 
VOUZIERS, il a été constitué une SCI 
présentant les caractéristiques suivantes. 
DÉNOMINATION : SCI SEVGI AYLIN. 
OBJET SOCIAL : L’acquisition au moyen 
d’achat ou d’apport, l’administration et 
la gestion par location ou autrement 
de tous biens et droits immobiliers ; 
L’emprunt de tous les fonds nécessaires 
à cet objet et la mise en place de toutes 
sûretés réelles ou autres garanties 
nécessaires ; Exceptionnellement 
l’aliénation des immeubles, notamment 
au moyen de vente, échange ou apport 
en société ; Et plus généralement toutes 
opérations financières, mobilières ou 
immobilières se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en faciliter la réalisation, à condition 
toutefois, d’en respecter le caractère 
civil. SIÈGE SOCIAL : 15 rue Chervin  
-  08400 VOUZIERS. Au capital de : 
1.000 €. DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 
ans à compter de son immatriculation 
au R.C.S. de SEDAN. GÉRANCE : M. 
AKAR Ibrahim, demeurant 15 rue Chervin  
-  08400 VOUZIERS.
M2507651

MODIFICATION

DE STATUTS

J’IMAGINES
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 

Ruelle Joly - 08600 GIVET
834 073 124 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision du 
10/07/2025, l’Associée Unique a 
décidé de transférer le siège social 
Ruelle Joly  -  08600 GIVET au 48 rue 
du Poteau  -  08600 FROMELENNES à 
compter du 10/07/2025 et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.
M2507814

 
JOUFFROY & FILEAS 

AVOCATS
14 rue Jean de Cirey

21000 DIJON

SAS LA FERME  
DE LA HUPPE

SAS au capital de 2.700.000 €uros
Siège social :

7 place de la Gare
08000 CHARLEVILLE MÉZIÈRES

834 124 497 R.C.S. de Sedan
 

Suivant décisions de l’associé unique 
en date du 29/06/2024, l’associé unique 
a pris acte de la cessation des fonctions 
du commissaire aux comptes titulaire, 
DUMONT ET ASSOCIES, commissaire 
aux comptes.

Modification du R.C.S. de SEDAN.
M2507820

CALYCE 3
Société par actions simplifiée

unipersonnelle
au capital de 15.000 €uros

Siège social :
19 avenue Charles de Gaulle

08300 RETHEL
824 560 254 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’un procès - verbal des 
décisions de l’associée unique en date 
du 25 avril 2025, il résulte que :

 -  La société ABAQUE CONSULTING, 
société à responsabilité limitée au 
capital de 50.000 €, identifié sous le 
numéro 433 436 367 00026, domiciliée 
8 rue Graham Bell à METZ (5770), a 
été nommée en qualité de commissaire 
aux comptes titulaire pour un mandat 
de six exercices, soit jusqu’à la décision 
de l’associée unique sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2030

Pour avis : Le président.
M2507823

TAGAR
SAS au capital de 400 000 €

Siège social : ROUTE D’OSNES
08110 CARIGNAN

RCS de SEDAN n°803 518 455
  

L’AGE du 17/07/2025 a décidé à 
compter du 17/07/2025 d’augmenter 
le capital social de 425 000 € par 
l’incorporation directe au capital de cette 
somme prélevée à due concurrence sur 
les comptes courants des associés, 
au prorata de leur pourcentage de 
détention dans le capital social en le 
portant de 400 000 € à 825 000 €.

Article 6 et 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de SEDAN.
Le Président

M2508043

 
JOUFFROY & FILEAS 

AVOCATS
14 rue Jean de Cirey

21000 DIJON

FINHAC
SAS au capital de 3.282.000 €uros
Siège social : 7 place de la Gare

08000 CHARLEVILLE MÉZIÈRES
493 062 699 R.C.S. de Sedan 

Suivant l’assemblée générale 
ordinaire du 30/06/2025, les associés 
ont pris acte de la cessation des 
fonctions du commissaire aux comptes 
titulaire, DUMONT ET ASSOCIES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES.

Modification du R.C.S. de SEDAN.
M2507861

SCI DELIA
 Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social : 29 rue de la République
08330 VRIGNE AUX BOIS
912 354 560 R.C.S. Sedan 

Aux termes d’une délibération en 
date du 01/08/2024, l’AGE a pris 
acte de la démission de M. Salvatore 
GRASSO de ses fonctions de Gérant à 
effet du même jour.

Modification sera faite au greffe du 
Tribunal de commerce de SEDAN.

Pour avis.
M2507866

LE CHALET DE 
SEV

Société à responsabilité limitée 
au capital de 5 000 euros 

Siège social : 1 rue du Moulin Leblanc 
08000 CHARLEVILLE - MEZIERES 

849 939 038 RCS SEDAN  
Aux termes d’une délibération en date 

du 15/07/2025, l’AGE des associés de 
la SARL LE CHALET DE SEV a décidé 
de transférer le siège social du 1 rue du 
Moulin Leblanc 08000 CHARLEVILLE 

- MEZIERES au 30 promenade des 
Bertholet 08000 WARCQ à compter 
du 15/07/2025, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.
M2507930

POURSUITE D’ACTIVITE

PIXEL
 Société à responsabilité limitée

au capital de 10.000 €uros
Siège social : 5 rue des Manises

 08440 VIVIER AU COURT
 921 960 928 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 24 octobre 2024, l’assemblée 
générale extraordinaire des associés, 
statuant en application de l’article L. 
223 - 42 du Code de commerce, a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la 
société.

Pour avis : La gérance.
M2507924
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Ardennes

BOURGEOIS 
Florian

Société à responsabilité limitée
au capital de 500 €uros

Siège social : 12 Cité Sommer
 08210 MOUZON

 883 278 624 R.C.S. Sedan
 

Aux termes d’une décision en date du  
02 juin 2025, l’Associé Unique, statuant 
en application de l’article L. 223 - 42 
du Code de commerce, a décidé qu’il 
n’y avait pas lieu à dissolution de la 
Société.

Pour avis : La Gérance.
M2507937

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de Mme PAPIER 
Jeannine décédée le 31/12/2022. 
Réf. 0808150023. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507891

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 
la Directrice départementale des 
Finances Publiques de la Somme, 22 
RUE DE L AMIRAL COURBET 80000 
Amiens, a été nommée curatrice / 
curateur de la succession vacante de 
M. DUMAS Jean décédé le 22/11/2021. 
Réf. 0808150007. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507892

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
a été nommée curatrice / curateur de 
la succession vacante de M. NEVEU 
Robert décédé le 13/04/2019. Réf. 
0808150006. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507893

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
a été nommée curatrice / curateur de 
la succession vacante de Mme LOUIS 
Jeanne décédée le 11/06/2024. Réf. 
0808150011. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507894

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances Publiques de la Somme, 
22 RUE DE L AMIRAL COURBET 
80000 Amiens, curatrice/curateur de la 
succession de M. BERGER Eric décédé 
le 08/04/2022 a établi l’inventaire et 
le compte rendu de la succession qui 
sera adressé ultérieurement au TJ. Réf. 
0808143084.
M2507895

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de Mme LENOIR 
Marie décédée le 21/06/2012. Réf. 
0808150005. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507896

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de Mme ROUYER 
Marie décédée le 11/12/2023. Réf. 
0808150009. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507897

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 03/07/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
a été nommée curatrice / curateur de 
la succession vacante de M. GUENY 
Andre décédé le 02/02/2025. Réf. 
0808150024. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507898

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances Publiques de la Somme, 
22 RUE DE L AMIRAL COURBET 
80000 Amiens, curatrice/curateur de la 
succession de M. LION Rene décédé 
le 25/01/1988 a établi le compte 
de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0808112808.
M2507899

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 
la Directrice départementale des 
Finances Publiques de la Somme, 22 
RUE DE L AMIRAL COURBET 80000 
Amiens, a été nommée curatrice / 
curateur de la succession vacante de 
M. DANIEL Jean décédé le 05/11/2024. 
Réf. 0808150010. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507900

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances Publiques de la Somme, 
22 RUE DE L AMIRAL COURBET 
80000 Amiens, curatrice/curateur de 
la succession de Mme AMIRECHE 
Yacout décédée le 16/12/2021 a établi 
l’inventaire, le projet de règlement 
du passif et le compte rendu de 
la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0808113571.
M2507901

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 07/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
a été nommée curatrice / curateur de 
la succession vacante de Mme FRIOB 
Jeanne décédée le 04/01/2025. Réf. 
0808150033. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507902

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de M. BIGOTTI 
Alain décédé le 29/10/2024. Réf. 
0808150028. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507903

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 30/06/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
Publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de Mme PORTELLO 
Yvonne décédée le 02/04/2011. Réf. 
0808150008. Les créanciers doivent 
déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2507905

DISSOLUTION

DE SOCIETE

PINGOUIN  
A ROULETTES
Société par actions simplifiée

au capital de 500 €uros
Siège social : 36 avenue Roger Posty

08320 VIREUX MOLHAIN
920 809 332 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision du 
29/06/2025, l’Associée Unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Madame Alice DE SLOOVER, 
demeurant Rue de la Barrière, 7, 
ROMEDENNE (5660), Associée 
Unique, exercera les fonctions de 
liquidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 36 
avenue Roger Posty  -  08320 VIREUX 
MOLHAIN. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe 
du Tribunal de Commerce de SEDAN, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.
M2507850

KARADENIZ 
MOUZON

Société par actions simplifiée en 
liquidation

au capital de 15.000 €uros
Siège social : Avenue de la Paix

08210 MOUZON
Siège de liquidation : Avenue de la 

Paix
08210 MOUZON

982 344 988 R.C.S. Sedan
 

Avis  
de dissolution anticipée

 

Aux termes d’une décision en date du 
30 juin 2025, l’Associé Unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société 
à compter du 30 juin 2025 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Monsieur Mehmet KARACA, 
demeurant 10 ter boulevard des 
Ecossais  -  08200 SEDAN, Associé 
Unique et précédemment Président de 
la Société, a été nommé en qualité de 
liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser les opérations de 
liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social, Avenue de la Paix  -  08210 
MOUZON. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Greffe 
du tribunal de commerce de SEDAN, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2507934

CLOTURE

DE LIQUIDATION

PINGOUIN  
A ROULETTES
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 500 €uros

Siège social : 36 avenue Roger Posty
08320 VIREUX MOLHAIN
920 809 332 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision du 30 
juin 2025 au 36 avenue Roger Posty  
-  08320 VIREUX MOLHAIN, l’Associée 
Unique, après avoir entendu le rapport 
du liquidateur, a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé 
Madame Alice DE SLOOVER, 
demeurant Rue de la Barrière, 7, 
ROMEDENNE (5660), de son mandat 
de liquidateur, lui a donné quitus de 
sa gestion et prononcé la clôture de la 
liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du Tribunal de 
Commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés 
et la Société sera radiée dudit registre.
M2507851

SCI LES QUATRE DES
Société civile immobilière

en liquidation
au capital de 310 €uros

Siège social : 33 bd Préfet Frain
08000 CHARLEVILLE - MEZIERES
Siège de liquidation : 31 quai Henri 

Roussel
08000 CHARLEVILLE - MEZIERES

R.C.S. Sedan 449 098 292
 

Aux termes d’une décision des associés 
du 15 juillet 2025 après avoir entendu le 
rapport du liquidateur, ont approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Christine DOMBEK, demeurant 31 quai 
Roussel  -  CHARLEVILLE - MÉZIÈRES 
de son mandat de liquidateur lui ont 
donné quitus et prononcé la clôture de la 
liquidation.
M2507904

AD2 IMMO
Société civile immobilière en liquidation

Au capital de 1.000 €uros
Siège social : 

50 rue de SEDAN - 08160 FLIZE
Siège de liquidation : 

50 rue de SEDAN - 08160 FLIZE
832 712 640 R.C.S. Sedan - 08200

  

L’Assemblée Générale réunie le 31 
décembre 2024 au siège de liquidation 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Monsieur Benoît 
DOILLON, demeurant Moulin des 
Etangs  -  08160 HANNOGNE ST 
MARTIN, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation 
à compter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
Commerce de SEDAN - 08200, en 
annexe au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2508023

AVIS DIVERS

Etude de Me Séverine 
FILAINE

Notaire
3 rue des Jardins Laramé

08230 ROCROI
03.24.54.13.29

M. Bernard 
BOSSERELLE

 

Envoi en possession  
en l’absence  

d’héritiers réservataires
Article 1378 - 1  

du Code  
de procédure civile

 

Suivant testament olographe en date 
du 5 décembre 2013,

Monsieur Bernard Albert Adolphe 
BOSSERELLE, demeurant à REVIN 
(08230), 10 rue Fernand Sueur, né 
à REVIN (08500), le 8 mai 1936 et 
décédé à CHARLEVILLE MÉZIÈRES 
(08000), le 11 février 2025 ;

A consenti un legs universel.
Ce testament a été déposé au 

rang des minutes de Maître Séverine 
FILAINE, Notaire à ROCROI (08230), 3 
rue des jardins Laramé suivant procès - 

verbal en date du 26 juin 2025, duquel il 
résulte que le légataire universel remplit 
les conditions de sa saisine.

Les oppositions pourront être formées 
auprès du notaire susnommé, dans le 
mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE 
MÉZIÈRES, de l’expédition du procès 

- verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.

Pour avis.
M2507913

TRIBUNAL

DE COMMERCE

DE SEDAN

Jugement  du 10 juillet 2025

BRUNEAUX (nom d’usage (EI)) 
Jérémie, 15 place de la République, 
08140 Bazeilles, RCS Sedan 421 232 
323. Débit de boissons restaurant. 
Jugement en date du 10 juillet 2025 
modifiant le plan de redressement.
M2508014

SAS EAP GROUP, 18 rue du Négoce, 
31650 Saint - Orens - de - Gameville. Non 
précisée. Jugement convertissant la 
procédure de sauvegarde en procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le.
M2507958

FONTAINE (nom d’usage 
FONTAINE (EI)) Sabrina, 25 rue Maria 
Visseaux, 08110 Carignan, RCS Sedan 
835 065 434. Boulangerie, pâtisserie, 
salon de thé. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire simplifiée 
désignant liquidateur Selarl Brucelle 
Charles, prise en la personne de Maître 
Charles Brucelle 1 rue de Lorraine 
08000 Charleville Mezieres.
M2507959

PONCET (nom d’usage (EI)) Denis, 
23 rue de la Gare, 08800 Les Hautes - 

Rivières, RCS Sedan 532 605 656. Bar, 
restaurant, chambre d’Hôtes, vente 
à emporter. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire simplifiée 
désignant liquidateur Selarl Brucelle 
Charles, prise en la personne de Maître 
Charles Brucelle 1 rue de Lorraine 
08000 Charleville Mezieres.
M2507960

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement du 10 juillet 2025

SARL Les Mille & Une Saveurs, 
24 place de la Mairie, 08200 Balan, 
RCS Sedan 884 510 629. Boulangerie 
pâtisserie Viennoiserie glaces 
confiserie Sandwicherie traiteur vente 
de boissons a emporte. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire 
simplifiée, désignant liquidateur Selarl 
Brucelle Charles, prise en la personne 
de Maître Charles Brucelle 1 rue de 
Lorraine 08000 Charleville Mezieres. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.
M2507961

SARL JRG RENOV’, 6 grande rue, 
08110 Escombres - et - le - Chesnois, RCS 
Sedan 929 722 700. Pose de plaque de 
plâtre, faïence, carrelage, revêtements 
de sol, pose de poêle à pellets, faux 
plafonds, pose de cuisine, peinture, 
fibre de verre. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire simplifiée, 
désignant liquidateur Selarl Bruno 
Raulet, prise en la personne de Maître 
Raulet 34 rue des Moulins 51715 Reims 
cedex. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.
M2507962

SARL LE CHEVAL BLANC, 61 route 
de Sedan, 08000 Les Ayvelles, RCS 
Sedan 537 929 705. Débit de boissons 
café restaurant hôtel. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire 
simplifiée, désignant liquidateur Selarl 
Brucelle Charles, prise en la personne 
de Maître Charles Brucelle 1 rue de 
Lorraine 08000 Charleville Mezieres. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.
M2507964

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement du 10 juillet 2025

SARL Métha’Sauville, chemin des 
Briquettes  -  Zc 188  -  Lieudit le Brochet, 
08390 Sauville, RCS Sedan 821 386 
901. Développement et exploitation 
de produits thermiques et électriques 
et de Méthanisation de biomasse. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 7 
juillet 2025, désignant : administrateur 
Selas Vermue, prise en la personne 
de Maître Vermue 35 rue Victor 
Basch 02100 saint Quentin, avec 
pour mission : d’assister, mandataire 
judiciaire Selarl Bruno Raulet, prise 
en la personne de Maître Raulet 34 
rue des Moulins 51715 Reims cedex. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.
M2507963

SARL DEL GIGLIO - PLAC - 

ELEC - ISOLATION  -  ENTREPRISE 
GENERALE, 5 rue du Commerce 
la Mal Campée, 08000 Warcq, RCS 
Sedan 500 702 907. Electricité générale, 
Vmc, cloisons sèches, menuiserie, 
peinture, isolation, Désamiantage pour 
nouvelles mises aux normes, Travaux 
de maçonnerie, béton armé, carrelage, 
plâtrerie, terrassement, travaux publics et 
industriels, travaux en tous genres ; vente 
et achat de matériaux de construction 
et vente d’immeubles. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 8 juillet 2025, 
désignant : administrateur Selas Vermue, 
prise en la personne de Maître Vermue 
35 rue Victor Basch 02100 saint Quentin, 
avec pour mission : d’assister, mandataire 
judiciaire Selarl Brucelle Charles, prise en 
la personne de Maître Charles Brucelle 
1 rue de Lorraine 08000 Charleville 
Mezieres. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.
M2507965
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Aube

CONSTITUTION

DE SOCIETE

LAMOUREUX 
AURELIE SARL

 

Suivant acte sous seing privé 
du 15/07/2025, a été constituée la 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : LAMOUREUX 
AURELIE SARL.

Forme juridique : Société à 
responsabilité limitée.

Capital social : 5.000 €.
Siège social : 13 rue Vauban  -  10000 

TROYES.
Objet : L’exercice de la profession 

d’Expert - comptable dès son inscription 
au Tableau de l’Ordre des experts - 

comptables; L’exercice de prestations 
comptables et de toutes prestations 
accessoires (gestion interne de cabinet, 
social, management, gestion de 
participation, formation ).

Durée : 99 ans.
Gérant(s) : Madame Aurelie 

LAMOUREUX, nom d’usage : 
LAMOUREUX demeurant 13 rue Vauban  
-  10000 TROYES.

La société sera immatriculée au R.C.S. 
de Troyes.

La Gérance.
M2508000

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

SKOGSAND
 

Avis de constitution
 

Suivant acte ssp en date à MARIGNY 

- LE - CHATEL (10350) du 26/06/2025, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

DÉNOMINATION : SKOGSAND 
FORME : société par actions simplifiée
CAPITAL : 1 000 €
SIÈGE SOCIAL : 42 rue Georges 

Clémenceau  -  10350 MARIGNY LE 
CHATEL

DURÉE : 99 années à compter de son 
immatriculation au RCS

OBJET : L’activité de fustier. La 
conception et la fabrication de toutes 
constructions en bois brut et de 
charpente, et plus généralement de 
tous éléments de bâtiments en bois 
brut. La formation courte dans le 
domaine de l’abattage d’arbres en 
sécurité, de l’entretien du matériel deux 
temps, de la construction en rondins 
et de la sculpture à la tronçonneuse. 
Toutes opérations industrielles et 
commerciales se rapportant à : la 
création, l’acquisition, la location, la prise 
en location - gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, 
se rapportant à l’une ou l’autre des 
activités  spécifiées  ci - dessus ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés, brevets et droits 
de propriété intellectuelle concernant 
lesdites activités ; la participation, directe 
ou indirecte, de la Société dans toutes 
opérations  financières,  immobilières  ou 
mobilières ou entreprises commerciales 
ou industrielles pouvant se rattacher à 
l’objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe. Toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet.

PRÉSIDENT : Monsieur Jérémy 
LAURENT, demeurant 42 rue Georges 
Clémenceau  -  10350 MARIGNY - LE - 

CHATEL
ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 

DROIT DE VOTE : tout associé a le droit 
de participer aux décisions collectives 
quel que soit le nombre d’actions qu’il 
possède sur  justification de son  identité 
et de l’inscription en compte de ses 
actions. Le droit de vote attaché aux 
actions est proportionnel à la quotité du 
capital qu’elles représentent. Chaque 
action donne droit à une voix au moins.

TRANSMISSION DES ACTIONS : tant 
que la société demeure unipersonnelle, 
toutes les transmissions d’actions sont 
libres. En cas de pluralité d’associés, 
toute cession d’actions y compris entre 
associés sera soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés 
statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.

La société sera immatriculée au RCS 
de TROYES.

Pour avis
M2507829

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

SCI LE BE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
15/07/2025, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : SCI LE BE
Objet social :  -  La propriété 

par voie d’apport ou autrement, 
l’acquisition, la mise en valeur, la prise 
à bail à construction, l’administration, 
l’exploitation par bail, location ou 
autrement, l’échange de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis dont elle pourrait 
devenir propriétaire ; éventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation du ou des 
immeubles devenus inutiles à la Société, 
au moyen de vente, échange ou apport 
en société.

Siège social : 3 Bis rue Guillaume Le 
Bé, 10000 TROYES

Capital : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Co - gérance : M. DEVILLARD Arnaud 3 

Bis Rue Guillaume Le Bé 10000 TROYES 
et Mme CHENONIER - DEVILLARD Claire 
3 Bis Rue Guillaume Le Bé 10000 
TROYES

Clause d’agrément : Les parts sociales 
ne peuvent être cédées qu’avec un 
agrément donné par décision collective 
extraordinaire. Toutefois, seront 
dispensées d’agrément les cessions 
consenties aux associés.
M2507922

LIZELINE
 

Avis de constitution
 

Il a été constitué une société par acte 
sous seing privé, en date du 26 juin 2025, 
à CRENEY PRES TROYES.

DÉNOMINATION : LIZELINE.
FORME : Société civile immobilière.
SIÈGE SOCIAL : 8 rue de la république  

-  10150 CRENEY PRES TROYES.
OBJET : Acquisition, location, vente de 

tous biens et droits immobiliers.
DURÉE DE LA SOCIÉTÉ : 99 

année(s).
CAPITAL SOCIAL FIXE : 1.000 €.
MONTANT DES APPORTS EN 

NUMÉRAIRE : 1.000 €.
CESSION DE PARTS ET 

AGRÉMENT : Les parts sont librement 
cessibles  entre  associés  et  au  profit 
de l’ascendant ou du descendant d’un 
associé, toutes les autres cessions 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.

GÉRANT : Madame Julie DUBERY, 
demeurant 8 rue de la république  -  10150 
CRENEY PRES TROYES.

GÉRANT : Monsieur Emmanuel 
PASCAL, demeurant 8 rue de la 
république  -  10150 CRENEY PRES 
TROYES.

La société sera immatriculée au R.C.S. 
TROYES.

Pour avis : Emmanuel PASCAL.
M2507911

MODIFICATION

DE STATUTS

ORGANI’TECH
Société à responsabilité limitée

unipersonnelle
au capital de 7.500 €uros

Siège social :
196 rue de Preize  -  10000 TROYES

449 474 576 R.C.S. Troyes
 

Transfert du siège social
 

Aux termes d’une décision en date 
du 1er juillet 2025, l’associé unique a 
décidé de transférer le siège social du 
196 rue de Preize  -  10000 TROYES 
au 25 chemin du Bert Cortins à SAINT 

- ANDRE - LES - VERGERS (10120) 
à compter du 1er juillet 2025, et de 
modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

Pour avis : La gérance.
M2507907

PRIEUR ET 
ASSOCIES AUDIT

Société à responsabilité limitée
au capital de 100.000 €uros

Siège social : 64 Mail des Charmilles
10000 TROYES

438 281 073 R.C.S. Troyes
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 8 JUILLET 2025, la collectivité 
des associés a nommé en qualité 
de cogérant Monsieur Yohan LOTH, 
demeurant 12 rue de NERVAUX  -  
10150 CRENEY PRES TROYES, pour 
une durée illimitée à compter de ce jour.

Pour avis : La Gérance.
M2507496

PCD 
INVESTISSEMENT

Société civile immobilière 
au capital de 6 000 euros 

Siège social : 11 RUE ROGER DE LA 
FRESNAYE 

10000 TROYES 
929 249 845 RCS TROYES

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 09 JUILLET 2025, l’Assemblée 
Générale Extraordinaire a décidé 
de transférer le siège social du 11 
RUE ROGER DE LA FRESNAYE, 
10000 TROYES au 10 rue Jacqueline 
Auriol 10430 ROSIERES PRES 
TROYES à compter du 09 juillet 2025, 
et de modifier en conséquence l’article 
4 des statuts.
Modification  sera  faite  au  greffe  du 

tribunal de commerce de TROYES.
Pour avis : La Gérance.

M2507684

OKKO TROYES
Société par actions simplifiée
au capital de 4.900.100 €uros

Siège social :
52 - 54 Boulevard Malesherbes

75008 PARIS
951 922 640 R.C.S. Paris

 

Suivant procès - verbal en date du 23 
mai 2025, les associés ont décidé de 
transférer le siège social à l’adresse 
suivante :

12 - 14 Boulevard Carnot  -  10000 
TROYES.

Président : OKKO HOTELS, SAS 
dont le siège social est situé 52 - 54 
Boulevard Malesherbes, 75008 Paris et 
immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro 515 402 188.

En conséquence, l’article 4 des 
statuts a été modifié.

La société sera radiée au RCS 
de Paris et immatriculée au RCS de 
Troyes.
M2507819

SCEA  
DES VIGNOBLES 

MONTAUDON
Civile d’exploitation agricole

au capital de 2.767.198,74 €uros
Siège social :

10340 AVIREY - LINGEY
341 416 949 R.C.S. Troyes

 

L’Assemblée du 02/07/2025 a 
constaté que le mandat de commissaire 
aux comptes titulaire AUDIT MASSE 
ET EGELE est arrivé à expiration et a 
décidé de ne pas le renouveler et de ne 
pas le remplacer. Mention au R.C.S. de 
TROYES.
M2507854

AUTO PIECES 
TROYENNES

Société à responsabilité limitée
transformée en

société par actions simplifiée
au capital de 52.894 €uros

Siège social :
35 rue de la Gare

10600 BARBEREY ST SULPICE
448 565 218 R.C.S. Troyes

 

Avis de transformation
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 11 Juillet 2025, l’assemblée 
générale extraordinaire des associés, 
statuant dans les conditions prévues 
par l’article L. 227 - 3 du Code de 
commerce, a décidé la transformation 
de la société en société par actions 
simplifiée  à  compter  du  même  jour, 
sans création d’un être moral nouveau 
et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la société.

La dénomination de la société, 
son objet, son siège, sa durée et les 
dates d’ouverture et de clôture de son 
exercice social demeurent inchangées.
Le  capital  social  reste  fixé  à  la 

somme de 52.894 €.
ADMISSION AUX ASSEMBLÉES 

ET DROIT DE VOTE : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur 
justification  de  son  identité  et  de 
l’inscription en compte de ses actions.

Chaque associé a autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

TRANSMISSION DES ACTIONS : 
La cession d’actions, à l’exception 
de la cession aux associés, doit être 
autorisée par la société.

Monsieur Jean Michel THIEBAULT, 
gérant, a cessé ses fonctions du fait de 
la transformation de la société.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la société est dirigée 
par : PRESIDENT DE LA SOCIÉTÉ : 
Monsieur Jean Michel THIEBAULT, 
demeurant 22 Rue Principale  -  10320 
ASSENAY.

Pour avis : Le président.
M2507869

BETON DE LA 
HAUTE SEINE

« B.H.S »
Société par actions simplifiée
au capital de 659.400 €uros

Siège social : Route de Rumilly
10260 VAUDES

R.C.S. Troyes B 672 880 812
 

En date du 30 juin 2025, l’Assemblée 
Générale a décidé de nommer Monsieur 
Christian PIMPIE, demeurant 7 Parc de 
Bearn  -  92210 Saint Cloud, en qualité 
de Président de la société, à compter 
du 1er juillet 2025 et pour une durée 
illimitée, en remplacement de Monsieur 
Christophe MORONI, démissionnaire.

Par décision du même jour, 
l’Assemblée Générale a pris acte de 
la démission de Monsieur Rodolphe 
MORONI de ses fonctions de Directeur 
Général à compter du 1er juillet 2025.

Il a été décidé de ne pas pourvoir à 
son remplacement

Pour avis.
M2507923

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

LECOMTE 
PRESTIGE

SARL au capital de 62.000 €uros
Siège social :

74 rue jean - baptiste colbert
10600 LA CHAPELLE SAINT LUC

R.C.S. Troyes 485 174 742
 

Aux termes du procès - verbal de 
décisions d’associé unique en date 
du 20/06/2025, l’associé unique prend 
acte de la démission du Monsieur 
Patrick LECOMTE de ses fonctions 
de gérant à compter du 20/06/2025 
et décide de nommer en lieu et place 
pour une durée indéterminée à compter 
du 20/06/2025 Monsieur Calliste 
LECOMTE, demeurant 52 boulevard 
de Dijon  -  10800 SAINT JULIEN LES 
VILLAS.

Mention sera faite au R.C.S. de 
TROYES.

Pour avis.
M2507933

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

SAS L’HERMITAGE
Société par actions simplifiée

au capital de 64.050 €uros
Siège social : 32 rue de la Petite Sainte

51300 VITRY LE FRANÇOIS
R.C.S. Chalons En Champagne 

389 787 862
 

Aux termes de l’assemblée générale 
mixte en date du 25/06/2025, il a été 
décidé :

 -  de transférer le siège social de la 
société au 5 Route de Géraudot  -  10220 
ROUILLY SACEY à compter du 25 juin 
2025.

Monsieur David WISS, demeurant 5 
route de Géraudot  -  10220 ROUILLY 
SACEY, Président de la société.

En conséquence, la société qui est 
immatriculée au R.C.S. de CHALONS 
EN CHAMPAGNE sous le numéro 
389 787 862 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au R.C.S. de TROYES.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Pour avis.

M2507942

LE TOP
Société à responsabilité limitée

Au capital de 250.000 €uros
Siège Social : 2 Champ de Bataille

10600 PAYNS
430 144 410 R.C.S. Troyes

 

1. Aux termes d’une délibération en 
date du 25 Juin 2025, la collectivité 
des associés a décidé à l’unanimité la 
transformation de la Société en Société 
par  actions  simplifiée  à  compter  du 
même jour, sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.

2. L’objet de la Société, sa durée, les 
dates de son exercice social, son siège 
social et sa dénomination demeurent 
inchangés. Le capital de la Société reste 
fixé à la somme de 250.000 €.

3. Cette transformation rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes : 
Forme : La société, précédemment 
sous forme S.A.R.L. a adopté celle de la 
société par actions simplifiée.

Administration et Direction Avant sa 
transformation en Société par Actions 
Simplifiée, la société était gérée par :

 -  Monsieur Wilfrid BROCHARD, 
Co - Gérant, demeurant 3 rue Hugues de 
Payns  -  10600 PAYNS ;

 -  Monsieur Nathaniel BROCHARD, 
Co - Gérant, demeurant 139 Voie Marin  
-  10600 SAVIERES.

Sous sa nouvelle forme, la société est 
administrée par :

 -  Monsieur Wilfrid BROCHARD, 
Président, demeurant 3 rue Hugues de 
Payns  -  10600 PAYNS ;

 -  Monsieur Nathaniel BROCHARD, 
Directeur Général, demeurant 139 Voie 
Marin  -  10600 SAVIERES.

Commissaires aux Comptes : La 
Société ne remplissant pas les critères 
réglementaires pour la nomination de 
Commissaire aux Comptes, il n’a pas été 
procédé à une telle nomination.

Le président.
M2507944

JURICA
15 rue du Pré Médard
86280 SAINT BENOIT

 

SERVICEO
Société par actions simplifiée

au capital de 5.000 €uros
Siège social : Chemin de la Queue de 
la Pelle - 10440 La Rivière de corps

524 759 669 R.C.S. Troyes
 

Aux termes d’une décision du 1er juillet 
2025, l’associée unique de la société 
a décidé de nommer en qualité de 
Présidente en remplacement de Julien 
Guillot démissionnaire, la SAS ATOUT 
PASS, au capital de 100.000 €, dont le 
siège social est à Saint Benoit (86280), 
11 rue de la Goélette, immatriculée au 
R.C.S. de Poitiers sous le n° 521 673 
566, représentée par Monsieur Jean - 

Noël Nunez.
Pour avis.

M2507971

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

ÉPOUX  
COFFINET/GUEUX

 

Suivant acte reçu par Maître Michèle 
DAL FARRA, Notaire Associé de la 
SCP « Evelyne TAFANIDYON, Fabien 
SCHMITE et Michèle DAL FARRA, 
notaires associés », titulaire d’un Office 
Notarial à TROYES (Aube), 1 rue de la 
Tour Boileau, CRPCEN 10060, le 11 
juillet 2025, a été effectué un apport à 
communauté aménageant le régime 
matrimonial.

ENTRE M. Patric Joël COFFINET, 
et Mme Evelyne Jocelyne GUEUX, 
retraitée, demeurant ensemble à 
GERAUDOT (10220), 11 rue des 
Bûchettes.

M. est né à MONTIERAMEY (10270) 
le 8 septembre 1958,

Mme est née à TROYES (10000) le 28 
juin 1960.

Mariés à la mairie de ROUILLY - 

SACEY (10220) le 5 septembre 1981 
sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable.

Bien apporté : .Mme COFFINET 
apporte un bien immobilier situé à 
GERAUDOT (10220), 11 rue des 
Bûchettes cadastré : section AD 
numéro 55 et 56 et des droits dans la 
cour commune cadastrée section AD 
numéro 58.

Les oppositions des créanciers 
pouvant exister sur le bien apporté, 
seront reçues dans les trois mois de la 
présente insertion, en l’office notarial où 
domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion : Le notaire.
M2508035

POURSUITE D’ACTIVITE

BK ROMILLY
Société par actions simplifiée

au capital de 10 000 €uros
Siège social : Résidence La Belle Idée

Centre Commercial La Belle Idée,
10100 ROMILLY SUR SEINE

918 758 095 RCS Troyes
 

Aux termes d’une décision en date du 
07/07/2025, l’Associée Unique, statuant 
en application de l’article L. 225 - 248 
du Code de commerce, a décidé qu’il 
n’y avait pas lieu à dissolution de la 
Société.

Pour avis : La présidente
M2507564

COTE DES BAR
 

COTE DES BAR, SAS au capital 
de 1.302.000 €, siège social : 32 rue 
du Pont  -  10340 LES RICEYS, 894 
469 758 R.C.S. TROYES. Selon 
délibération en date du 19/10/2023, 
l’AGE des associés, statuant en 
application de l’article L. 225 - 248 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société.
M2507984

Annonces légAles

NIOT Angélique
DOTTI Virginie
COLLET Chloé

TYSSANDIER Julie

03.26.40.21.31
annoncelegale.pamb@forumeco.com
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Aube / Aisne

DISSOLUTION

DE SOCIETE

A.I.A SOUDURE
Société à Responsabilité Limitée 

en liquidation
Au capital de 2.000 €uros

Siège social : 71 avenue de la 
Libération

10140 VENDEUVRE SUR BARSE
Siège de liquidation : 2 Bis rue Jean 

Collot - 10140 AMANCE
825 188 444 R.C.S. Troyes

 

Aux termes d’une décision du 
01/07/2025, l’Associé Unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société 
à compter du 01/07/2025 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Monsieur Ludovic REBOLLAR, 
demeurant 2 Bis rue Jean Collot  -  10140 
AMANCE, Associé Unique, exercera 
les fonctions de liquidateur pour réaliser 
les opérations de liquidation et parvenir 
à la clôture de celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 2 Bis 
rue Jean Collot  -  10140 AMANCE. C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
Tribunal de commerce de TROYES, en 
annexe au R.C.S.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2507910

N’TENDANCE
Société à responsabilité limitée 

en liquidation
Au capital de 5.000 €uros

Siège social :
 8 place des Martyrs pour la Liberation

10100 ROMILLY SUR SEINE
Siège de liquidation : 8 place des 

Martyrs pour la Liberation
10100 ROMILLY SUR SEINE

840623888 R.C.S. Troyes
 

Aux termes d’une décision en date du 
15/07/2025, l’Associée Unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société 
à compter du 31/07/2025 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Madame Nathalie COUVERCHEL, 
demeurant 31 avenue Jules Roze  
-  10510 CHATRES, Associée Unique, 
exercera les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de 
liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 8 
place des martyrs pour la libération  
-  10100 ROMILLY SUR SEINE. C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
Tribunal de commerce  de TROYES, en 
annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2507940

CLOTURE

DE LIQUIDATION

JL INFO
Société par actions simplifiée en 

liquidation au capital de 100 €uros
Siège social : 9 B rue François Lionnet,

10220 BOUY LUXEMBOURG
Siège de liquidation :

9 B rue François Lionnet
10220 BOUY LUXEMBOURG

908 678 881 RCS Troyes
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 décembre 2024 au siège social, 
l’Associé Unique, a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur Jody LECORCHE de son 
mandat de liquidateur, lui a donné 
quitus de sa gestion et prononcé la 
clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés 
et la Société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le Liquidateur
M2507008

EARL DU VAL 
JOBERT

Liquidatrice : Mme Françoise 
CHAZEAUBENEIX,

demeurant à VAILLY (10420), 
2 rue des Innocents

Capital social : 94.544,00 €uros
Siège social : 2 rue des Innocents

10420 VAILLY
 

Clôture de liquidation
 

L’AGE du 06/05/2025, avec effet 
rétroactif au 31/12/2024, a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus de 
la gestion et décharge de mandat au 
liquidateur, puis constaté la clôture de 
la liquidation.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES.

Pour insertion : Le liquidateur.
M2507523

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

PAULAN
Société civile au capital de 25 000 €

Siège social :
36 Bis Avenue Jean Jaurès
10150 PONT STE MARIE

RCS de TROYES n°751 704 081
  

En date du 30/06/2025, l’associé 
unique a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur 
M. VAN DEN BROECKE André de 
son mandat, lui a donné quitus de sa 
gestion et a constaté la clôture des 
opérations de liquidation à compter du 
30/06/2025.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES.
M2507810

Aisne
MODIFICATION

DE STATUTS

FGL
Société à responsabilité limitée

au capital de 604.928 €uros
Siège social : 410 rue Saint Martin

02200 PLOISY
419 515 523 R.C.S. Soissons

 

Aux termes de décisions en date 
du 30/06/2025, l’Assemblée Générale 
Mixte a décidé :

1. d’amortir les pertes de 557.988 € 
en réduisant le capital d’une somme 
de 557.988 €, le ramenant ainsi de 
604.928 € à 46.940 €.

2. et d’augmenter le capital social 
d’une somme de 253.060 €, par 
incorporation de cette somme prélevée 
sur la prime d’émission, pour le porter 
de 46.940 € à 300.000 €.

CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention : Le capital social 

est fixé à 604.928 €.
Nouvelle mention : Le capital social 

est fixé à 300.000 €.
Pour avis.

M2507975

DISSOLUTION

DE SOCIETE

SAS Intemporel M
 

La SAS Intemporel M au Capital de 
72 500 € situé 20 rue Porcot  -  02350 
PIERREPONT. R.C.S. de Saint Quentin 
852 268 200 ; l’AGE du 15/12/2024 a 
décidé la dissolution anticipée de 
la SAS Intemporel M à compter du 
15/12/2024, a nommé le liquidateur 
Madame Marie MICHELET, demeurant 
au 20 rue Porcot  -  02350 PIERREPONT 
et fixe le siège de liquidation au siège 
social.

Le président FV Invest met fin a ces 
fonctions à compter du 27/12/2024.

R.C.S. : Saint Quentin.
 Pour avis : Le Liquidateur.

M2508016

TRANSMISSION 

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

GARAGE VALLEE 
DE LA SERRE  -  

GVS
Société à responsabilité limitée

au capital de 9.000 €uros
Siège social : 5 Ferme de l’Esperance
02250 TAVAUX ET PONTSERICOURT

820 101 186 R.C.S. Saint Quentin
 

Suivant déclaration en date du 
02/07/2025, l’associé unique, la société 
«ets JAUJOU Hubert & ASSOCIES», 
Société par actions simplifiée au capital 
de 200.000 €, ayant son siège social à 
PONTFAVERGER MORONVILLIERS 
(51490), ZAC Des Grands Pres, 
identifiée sous le N° 335 970 273 
R.C.S. REIMS, a décidé de dissoudre, 
la société «GARAGE VALLEE DE 
LA SERRE  -  GVS» en application de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil et 
aux conditions fixées par ce texte. Cette 
dissolution entraîne de plein droit la 
transmission universelle du patrimoine 
de la société «GARAGE VALLEE DE 
LA SERRE  -  GVS» à la société «ets 
JAUJOU Hubert & ASSOCIES».

Les créanciers sociaux pourront faire 
opposition dans le délai de trente jours 
à compter de la publication de l’avis au 
BODACC.

La présente dissolution ne donnera 
lieu à aucune procédure de liquidation, 
la transmission universelle du 
patrimoine s’opérant à l’expiration du 
délai d’opposition des créanciers ainsi 
que la disparition de la personnalité 
morale et la radiation de la société au 
R.C.S. de SAINT QUENTIN.
M2507836

CONSTITUTION

DE SOCIETE

SOCIETE 
D’EXPLOITATION 

DU DOMAINE  
DES AUBRELLES

En abrégé «SEDDA»
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

5 Le Lavier  -  02870 FOURDRAIN
En cours d’immatriculation

R.C.S. Saint Quentin
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous 
signature privée signé par voie de 
signature électronique via DocuSign© 
conformément à l’article 1367 du Code 
civil en date du 11/07/2025, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME : Société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION : SOCIETE 
D’EXPLOITATION DU DOMAINE DES 
AUBRELLES  -  en abrégé SEDDA.

SIÈGE : 5 Le Lavier  -  02870 
FOURDRAIN.

DURÉE : 99 ans à compter de 
son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 1.000 €.
OBJET : La location, la sous - 

location, l’exploitation de tous biens 
immobiliers meublés, l’hébergement 
touristique, évènementiel et de courte 
durée, toutes activités para hôtelières, 
l’organisation et l’exploitation de tous 
évènements, la location et la vente 
de matériel lié à l’évènementiel, 
toutes activités récréatives et de 
loisirs, toutes prestations de services 
liées à l’hébergement, la location, ou 
l’évènementiel (restauration, traiteur, 
fourniture de nourriture et boisson, 
dégustations, sonorisation, mise en 
lumière, décoration, animation, activités 
de plein air,…). Et généralement, toutes 
opérations industrielles, commerciales, 
financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet 
social ou à tout objet similaire ou 
connexe.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE : 
Tout associé peut participer aux 
décisions collectives sur justification 
de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la 
décision collective, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède 
ou représente d’actions.

AGRÉMENT : Les cessions d’actions 
au profit d’associés ou de tiers sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés ; elles sont libres en cas 
d’associé unique.

PRÉSIDENT : Société HOLDING OT, 
SARL au capital de 187.700 €, sise 7 
rue Franklin Roosevelt  -  02000 LAON, 
identifiée sous le n° 532 221 066 R.C.S. 
SAINT QUENTIN, représentée par M. 
Olivier THOMAS, gérant.

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de SAINT QUENTIN.

Pour avis.
M2507909

AVIS

ADMINISTRATIF

Commune  
de BEAUTOR

 

Enquête publique
 

Modification simplifiée  
du PLU conformément  

à l’article L.153 - 47  
du Code de l’urbanisme

 

Le dossier relatif au projet de 
modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune 
de BEAUTOR sera mis à disposition 
du public du 28 juillet au 31 août 2025 
inclus.

Le dossier pourra être consulté 
en mairie aux horaires habituels 
d’ouverture ainsi que sur le site internet 
de la commune.

Le public pourra formuler ses 
observations par écrit sur le registre 
prévu à cet effet ou par courriel à 
l’adresse suivante : mairiedebeautor@
mairie - beautor.fr
M2508042

PETITES      AFFICHES

 Matot Braine
L’ H E B D O M A D A I R E  R É G I O N A L  D ’ I N F O R M AT I O N  É C O N O M I Q U E  E T  J U R I D I Q U E  -  G R O U P E  F O R U M E C O CHAMPAGNE-ARDENNE

vous offre 
des services permanents

La diffusion de vos annonces légales
partout en France

La publication de vos ventes 
aux enchères*

*Annonce légale, annonce sommaire, affiches pour les tribunaux et les huissiers

Envoyez vos annonces par mail à annoncelegale.pamb@legalnet.org
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Nouveauté. Le n°1 mondial a dévoilé la sixième génération du roi des SUV. Un RAV4 au style musculeux dont la version hy-
bride rechargeable propose jusqu’à 100 km d’autonomie électrique.    

Utilitaires électriques : 
Kia prend position

La situation du réseau rou-
tier français peut être résu-
mée rapidement. En 2012, 

la France était numéro 1 mon-
dial pour la qualité globale de ses 
infrastructures routières. Sept plus 
tard, notre pays avait été relégué 
en 18e position. Depuis, les choses 
ont encore empiré. Les communes 
à qui revient la lourde charge de 
l’entretien de 700 000 km de voi-
ries (les deux-tiers de l’ensemble 
des routes) et de 120 000 ponts 
n’ont plus les moyens de faire face, 

d’autant plus que l’Etat ne cesse de 
réduire leurs recettes à son profit. 

Comme elle le fait régulièrement 
sans être vraiment entendue, l’As-
sociation des maires de France 
(AMF) prend à témoin l’opinion 
de cette situation. Et propose des 
solutions susceptibles de donner 
davantage de moyens aux com-
munes pour améliorer un réseau 
en piteux état, une dégradation 
c o n s t a t é e  q u o t i d i e n n e m e n t 
par tous les automobilistes et 
motards, génératrice d’accidents, 

un élément trop rarement mis en 
avant lorsqu’on évoque la sécurité 
routière.

Selon les calculs faits par les 
maires de France, l’Etat perçoit 
environ 50 milliards d’euros de 
recettes routières chaque année. 
Des sources de revenus multi-
ples  : taxes sur les carburants pour 
l’essentiel, produits des amendes 
de stationnement ou des radars 
sanctionnant les excès de vitesse, 
redevances payées à l’Etat par les 
sociétés autoroutières, péages...

Cette manne profite aux com-
munes à la marge : seulement un 
milliard d’euros leur est reversé 
selon l’AMF. Pas de quoi entrete-
nir les routes et les ponts et encore 
moins les rénover. À comparer 
avec les quelque 15 milliards d’eu-
ros que les communes consacrent 
annuellement à la voirie, selon le 
chiffre mis en avant par l’AMF.

L’Association des maires de 
France réclame que le produit des 
amendes dressées par les policiers 
municipaux et les gardes-cham-

pêtres leur revienne en priorité 
et de bénéficier d’une partie des 
taxes sur les contrats d’assurance 
et les certificats d’immatricula-
tion.

Les maires seront-ils entendus 
par un Etat aux abois, toujours à 
la recherche de plus d’argent et en 
même temps incapable de réduire 
son train de vie ? La réponse fait 
peu de doute.

D.M.

Routes : l’état d’alerte
L’Association des maires de France tire la sonnette d’alarme. Le réseau routier se dégrade à vitesse accélérée et les communes 

n’ont plus les moyens de l’entretenir...

Le marché français des utili-
taires est archi dominé par les 
marques nationales, Renault en 

tête, qui ne laissent que des miettes 
aux modèles importés. Cela n’em-
pêche pas Mercedes et Volkswagen 
d’avoir trouvé leur place avec des pro-
positions jouant la carte de la di� é-
rence, en s’appuyant notamment sur 
leur image premium. 

Kia débarque dans cet univers 
aux exigences pratiques élevées 
au moment où l’offre de plus en 
plus large de VUL 100% électriques 
redistribue les cartes dans une cer-
taine mesure. Pour se démarquer 
d’une concurrence bien installée, le 
constructeur coréen n’a d’autre choix 
que de se di� érencier en matière de 
design, pas un élément prioritaire 
sur un utilitaire mais pas anecdo-

tique pour autant, tout en propo-
sant des prestations fonctionnelles 
au meilleur du segment. Sans oublier 
un réseau de qualité, un élément 
majeur pour les utilisateurs profes-
sionnels. Pas de souci en matière 
de réputation de sérieux à redouter 
pour Kia qui est devenu en l’espace 
d’un quart de siècle une référence.

À L’ÉCOUTE DES GESTIONNAIRES 
DE FLOTTE

Le PV5 Fourgon, premier maillon 
d’une famille déclinée en de nom-
breuses versions au fil du temps 
telles que minibus, châssis-cabine 
ou encore plateau-ridelle avec plu-
sieurs longueurs et empattements, 
se distingue d’abord par son design 
avec une silhouette épurée et une 
face avant minimaliste dans la 

ligne directe des récents SUV de la 
marque. Même constat pour l’amé-
nagement intérieur où la fantaisie 
n’a pas sa place. La sobriété est de 
rigueur mais la dotation est riche : 
écran numérique de 7,5 pouces 
réunissant l’instrumentation, dalle 
centrale de 12,9 pouces pour la 
navigation, compatible Android 
auto et Apple CarPlay sans � l, sys-
tème d’info divertissement basé sur 
Android proposant un choix étendu 
de services et d’applications, mise à 
jour à distance du système de ges-
tion des batteries... La climatisation 
automatique, le régulateur adaptatif, 
les radars de stationnement avant et 
arrière, la caméra de recul font partie 
de la dotation de série dès le modèle 
de base.

Le fourgon Kia PV5, basé sur une 

plate-forme exclusivement dédiée 
aux 100% électriques de la marque, 
se décline en deux versions. L’EV5M 
embarque une batterie nickel-man-
ganèse-cobalt de 51,5 kWh, couplée 
à un bloc électrique de 89,4 kW 
(122 ch). L’EV5L dispose d’un nou-
veau type de batterie plus e�  cace 
énergétiquement et plus léger d’une 
capacité de 71,2 kWh, associé à un 
moteur électrique de 120 kW (163 
ch). Selon les puissances des bat-
teries, l’autonomie varie de 300 à 
400 km environ, avec un temps de 
recharge permettant de récupérer de 
10 % à 80 % de marge en 30 minutes 
sur une borne rapide.

Dans sa version classique, le PV5 
o� re un volume de chargement de 
4,4 m3 et peut engloutir jusqu’à deux 
Europalettes. Le seuil de chargement 
de seulement 419 mm et l’éclairage 

intérieur à LED facilitent également 
le travail au quotidien. Par ailleurs, 
Kia met en avant les capacités d’ana-
lyses de données susceptibles d’amé-
liorer le travail des gestionnaires de 
flottes : maintenance prédictive, 
coûts des réparations, accélération 
des opérations d’entretien, réduction 
du temps d’immobilisation après un 
accident...

Pour faire pencher la balance en la 
faveur de son fourgon, Kia souligne 
son éligibilité aux primes CEE, et des 
remises jusqu’à 4 250 €. L’inédit uti-
litaire coréen béné� cie par ailleurs, 
comme l’ensemble de la gamme 
KIA, d’une garantie de 7 ans ou 
150 000km. 

Dominique Maree

À partir de 33 500 € HT
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Dominique Giraudeau. Chef cuisinier, épaulé par son second Pascal Champion, et patron du Grand Cerf à Montchenot, 
Dominique Giraudeau cumule 41 ans, sans interruption, au palmarès du Guide Michelin. Une longévité exceptionnelle, ici com-
me au niveau national. 

La longévité exceptionnelle 
d’un étoilé du Guide Michelin

« Dans la famille, on 
m a ng e ai t  b e au -
coup, on invitait 

beaucoup. À Avallon, la ville de 
mon adolescence, nos amis étaient 
les fermiers voisins avec leurs bons 
produits, viandes et légumes sur la 
table ». Ne cherchez pas les gènes 
trop proches, la réponse serait 
plutôt du côté des facteurs envi-
ronnementaux. Ou alors admettez 
que le père, travaillant à l’époque 
pour SKF, leader mondial des rou-
lements à billes, savait cuisiner le 
homard thermidor. Mieux encore, 
sautez une génération : « Je me rap-
pelle ma grand-mère assise devant 
son four, arrosant ses viandes de 
jus ». En évoquant, peut-être, cette 
réflexion de Victor Hugo, devant un 
spectacle comparable : « Cette cui-
sine est un monde dont la cheminée 
est le soleil ». La cuisine deviendra 
le monde de Dominique Giraudeau.

 Paroles paternelles : « La métal-
lurgie dispose de moins d’avenir que 
la cuisine ». Et donc, sous la recom-
mandation du père, Dominique 
Giraudeau, sans idée préconçue 
quant à son avenir, croise Marc 
Meneau, Chef 3 étoiles Michelin, 
« L’Espérance » à Saint-Père. Il 
aurait pu y faire son apprentissage 
mais il choisit l’Ecole Hôtelière 

Jean Drouant de Paris, référence 
nationale de l’époque. 

Il y obtient ses diplômes, BEP 
cuisine et Bac des Techniques 
Hôtelières. À la salle, il préfère 
l’ambiance de la cuisine, donne 
ainsi raison à son père, entre en 
stage puis se fait embaucher à 
L’Hôtel de la Poste à Avallon, alors 
2 étoiles Michelin. Sa tournée de la 
galaxie Michelin passe ensuite par 
l’Oasis à La Napoule (3 étoiles), au 
Chiberta (2 étoiles) et au Café de 
La Paix (1 étoile, tous deux à Paris. 

À 23 ans, Dominique Giraudeau 

arrive à La Chaumière à Reims. 
Le restaurant vient d’obtenir sa 
3e étoile. « J’ai beaucoup échangé 
avec Gaston Boyer et encore plus 
avec Gérard Boyer. On apprend 
aussi en écoutant les chefs ». En 
1983, Gérard Boyer s’installe aux 
Crayères et propose à Dominique 
Giraudeau la direction de La Chau-

mière devenue Le Chardonnay. 
En 1984, Le Chardonnay obtient 1 
étoile Michelin. Le jeune chef de 
28 ans remarque : « Quand on est 
cuisinier, on pense d’abord être chef 
dans un restaurant, pas patron ». 
C’est en 1991 que Pascal Cham-
pion, son actuel second, le rejoint 
au Chardonnay. Un an plus tard, 
le chef cuisinier devient patron 
avec l’acquisition du restaurant Le 
Grand Cerf, à Montchenot, dans la 
Montagne de Reims. Il a 36 ans et 
conserve l’étoile Michelin décro-
chée par Alain Guichaoua en 1984. 

Patron,  cela  change tout  ? 
« Non, nous étions quelque peu 
inconscients, nous ne pensions pas 
aux problèmes ». 

Être étoilé Michelin, quelle sen-
sation ? « Pour moi, c’est une ques-
tion d’éducation. Mon père m’a 
toujours demandé de bien faire 
mon travail et tous les jours ». La 

recette pour avoir une étoile au 
Michelin ? «Faire bien son travail 
et faire du mieux. Être attentif à la 
satisfaction des clients, parce que 
les clients peuvent vous quitter 
aussi vite qu’ils sont venus. L’étoile 
Michelin ne doit pas être une obses-
sion. Y penser n’empêche pas d’arri-
ver tôt le matin au boulot, de faire 
de son mieux avec les meilleurs pro-
duits possibles. Beaucoup de chefs y 
pensent, souvent à partir de janvier, 
un mois avant la sortie du Guide ». 
Et que dit le Guide Michelin aux 
restaurateurs ? «Vous vous occupez 
de vos clients et nous nous occupons 
de vous ».

Comment faut-il évoquer la cui-
sine du Grand Cerf ? « Au Grand 
Cerf, nous sommes des intemporels, 
un peu à côté de la mode, innovants 
autant que nous le pouvons et sur-
tout attentifs aux saisons. » Une 
cuisine Intemporelle, c’est-à-dire 
une cuisine qui sait s’enrichir avec 
son temps, sans renier ses racines. 
Une cuisine que l’on reconnaît. À 
partir des bases éprouvées et des 
recettes phares, une carte obliga-
toirement renouvelée et le plus fré-
quemment possible. « Au rythme 
des saisons et des produits, nous 
changeons la carte en permanence 
parce que les goûts de la clien-
tèle sont eux aussi changeants.  »
Attention, le trop de techniques 
masque les produits et peut tuer 
un plat. Comment alors éviter 
cette réflexion de Paul Gauguin : 
«Cuisiner, c’est quand les choses 
ont le goût de ce qu’elles sont   ». 
Pour Dominique Giraudeau : 
« La fierté du Grand Cerf c’est aussi 
de permettre un certain choix aux 
clients au lieu de lui imposer un 
maximum de deux ou trois plats ». 

LA DISCRÈTE VITALITÉ 
D’UNE ÉTOILE

Portée par le bouche à oreille, la 
renommée du Grand Cerf se veut 
paradoxalement discrète. Le cadre, 
l’accueil et le service sont l’écrin 
d’une efficacité à l’opposé de toute 
ostentation. Dans un contexte par-
fois peu porteur, de la Guerre du 
Golfe, de la crise financière de 
2008, de la période Covid et récem-
ment celle des travaux sur la D951 
devant le restaurant. Au terme de 
ce parcours, 41 ans d’étoile Miche-
lin, sans interruption. Une étoile 
qui attire et fidélise la clientèle, 
qui se gagne comme elle peut se 

perdre. « 8 restaurants étoilés dans 
la Marne, je ne dis pas que c’est bien 
ou pas assez. Mais, ajoute le Chef 
du Grand Cerf, la concurrence est 
une chose saine. Je n’oublie pas non 
plus la place du Champagne, dans 
la fréquentation de nos établisse-
ments et sa contribution à notre 
notoriété ». Un travail en binôme 
et dans l’harmonie, avec des déci-
sions prises quasiment à une voix, 
souligne le Chef en second, Pascal 
Champion. Une harmonie qu’at-
teste le travail au quotidien des 
deux familles, animatrices de la 
cuisine au service en passant par 
l’accueil : Brigitte, Dominique et 
leur fille Lucie, Pascal et Zahia.  

Gérard Delenclos
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1956  
Naissance à Aubervilliers.

1966   
Adolescence à Avallon.

1973 
Ecole Hôtelière Jean Drouant de 
Paris.

1979 
Arrivée à Reims, La Chaumière, 
3 étoiles Michelin .

1983  
Le Chardonnay succède à La 
Chaumière.

1984 
1 étoile au Chardonnay.

1992 
1 étoile au Grand Cerf. 

2025 
Étoilé au Guide Michelin depuis 
41 ans.

« Au Grand Cerf, nous sommes des 
intemporels, un peu à côté de la mode, 

innovants autant que nous le pouvons et 
surtout attentifs aux saisons. »
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